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INTRODUCTION 

Les trois premiers volumes du rapport intitulb "L'utilisation des 

ressources en eau et des terres des r~gions de savane" donnent un aperqu 

de la disponibilit& des ressources en terre, en eau et en celles humaines 

dans les rgions de savane de 1'Afrtque Occidentale et de l'Afrique Centrale. 

Le Volume 4 de la s6rie dudit rapport identifie les lacunes dans les donn~es 

de base existantes et qui ont trait aux travaux de planning appeles 6tre 

entrepris - l'avenir dans la mise en valeur des ressources hydrauliques. Ce 

m~me volume 4 contient d'aille,1z 'in ensemble de recommandations Arsant 

des &udes mener afin d',"limi r~r i. uune en quention. Quant aux 

Volumes 5 et 6, toujo,.trs d(. la s.rie du rnppuo-t smertionn6 , iuUs pr~sentent 

1'6valuation de la ninnre et de !'en;',rgure de I'erploi fait: actuellement 

des ressources en terrm et ,<n :nr iL2s ,aiaZ des r'gions de savane. 

Le pr.sent Volume 7 exiec:,, fuInte besoins en eau dans les 

rlgions de savane. A ce propos, on por'2d. 1i'valuation de ces besoins, 

en 'an 2000, pour la "et , ,elle d ciieptel, insl que 

outre, a 

les besoins en volumes d'eau n~cessaires dans les rivi-?res et les fleuves 

pour l'hydro-6lectricit6, la p~cho et la navigation. Ce Volume 7 est pr~par6 

en fonction des informations et de la documentation d6tenues Ouagadougou 

au Centre de Documentation du Centre Interafricain c'Etudes 

pour l'irrigation et l'utilisation induLtrielle. En,, on Pris en compte 

".ydrauliques 

(C. I.E. i-.). I1 convient do noter qu'en raison des restrictions clans les 

dis p onibilits [inan-cires, o 'a pu :,:corder qu un temps tr s liinit. et 

permettre des dtplacemonts trs restreints au personnel dtach' au projet. 

Les r6gions de savane comprennent 17 pays (en tout ou en partie), 

et les renseignements prbsent 6 s ici varient consid6rablement du point de vue 

qualit& et fiabilit6. Les chiffres donn~s pour l'ensemble des rbgions de 

savane devraient donc 8tre interpret6s avoc soin. 



ceux 	ant6rieurs de cette
Le pr6sent compte rendu ainsi que du reste 

sbrie de rapports ,ise t: 

H. dans les futures planifications de 	 raise1. 	 Assister le C. 1,E. 


en valeur des ressources en eau;
 

'2. 	 Fournir une base aux autres organismes r6gionaux et nationaux 

de la savane pour leurs travaux de planning; 

3. 	 AThoeler 'attention des responsables de la politique et des 

dcisions nationales sur les potentialit~s de la r6gion, sur 

la n6cessit6 d'une collaboration au niveau regional pour 

et sur lesassurer I'utt.lisation efficace des ressources, 

b.~n&flces 6<idents devx.ant tre retirtes d'u ne pareille 

Ia or:ati n;5 

4 " r q .os ar'osines et pays 	donateurs concern's 
ssecteurs ol cette assis­

-,-ce 	eut vrer da-vantlage efficace. 

O'n Frev-: e dons i.s FuLures onerations de planning du C. I. E. H. 

la region de savane sero subdiviste en sous-r~gions (cormie celles avec 

et emanode en eau smiilaires) et que des recommandationsapprov,sionnemnent 

pour les projets spbcifiques d'amenagementet directives seront formu1 es 

des ressources en eac. 

Les 	6tudes ont 6tt men~es au cours de la p~riode 1978-1979. Les 

sites de barrage menticnnes dans ce rapport sont indiqu~s en code, aux fins 

de rapide identification, sur la Carte 1 du Volume 5. Toutes les fois que 

donne's dans le present volume ne concordent pas avecles renseignements 

ceux du Volume 5, les renseignements en question devront 6tre considbr~s 

comme tant mis jour et rempla-ant ceux du Volume 5. 

Les experts dont les nom. suivent ont participe' l'&tablissement 

du Volume 7: 
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Secr~taire G~n~ral du C.I.E.H. M. M.G. Gagara
 

Directeur du projet Dr. John Buursink
 

Planificateurs des ressources M. J. C. Hen-y 
on eau naM. J.O. Robertson 

DM. .R. Williams 

Documentaliste Mlle. E. Candelmo 

On tient adresser jci des remercioments au,: sp6ciolistes de 

TAMS ainsi qu'A Monsieur Barry Freeman de l'Arnerican Ag International 

pour leur prrcieus, collobcration dans 1'ozomon des ch : pitres et sections 

du present rmpport. 
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CHAPITRE I
 

con soima tioa 12>??ne."C'PrOxl Sin :IC S bsm~ deau Pour la 

les 2uc:cv.ciotccotr ON po)StLlo (1uo te politiquoc oonoralc 

oI1 ninai.Olmitioroi d, 13 liO Uti e O au rofi to c s objectifi 

do lia e~~LS t' c:ss1.sIclvs CieVfl' alqc dalls, la p 

I t uS uc)cst. dxLc-c.Ii c,,, ia: ir ! b 

r a. C.2~ivC5:,"I r ':e: ll'1aic ,r1~SatiSf eS ftcabI flte svc :' U()!( 

sasfitntal V tru do i maeffiutc l ion"r~o c' i 

ro~oucoscaes ntc-les S, cteours en ..ompchaint Il'usarj anus if par Ice 

scci ~ ~ t porrrettcint cori­c.7cntrilc~ ~ arc 0I ~ oocoOlo e er e-. aux 

scmmatur;-E, sicgr-aler 1,1 "ustiicauc'a :x, nouveaux irrvestiss(ornonS dans 

1l-- soctour fcruand 1la rI~oOCCi fourniture caun-xcrdi priy d.,onI14;) 

i. Up. fio oiorDI, soctr.ur d'alinirnonttion -n eauriniuc er, 

milieu urba3in, doit C~tre financi6,romrrit viable, accompaqri6 d'exicjoncos3 

firnanci4,: re - 'Jun, int6cjrai du coat (c' ost- )i-dire 'Inalant recouvrer~nt 

taux doe relntabilit appropri - sur les irrarobilisations dans los *illes los 3
 
plus pros pores) i~lun recouvr rezlt portarit au moins sur los cont Tex­

riloitation et sur une contribution partlolle aux coats d'investissements3 

pour los reseaux des servant les centres urbajins plus pauvres. 
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1.2 Consommation d'eau par habitant 

En r~gle g6n~rale, les besoins en eau domestique des populations dans 

les secteurs ruraux sont assur6s par des puits publics qui fournissent en 

moyenne un approvisisionnement d'environ 15 6 20 litres par jour et par habi­

tant. Par contre, dlans les quartiers r6sidentiels des agglonrations urbaines 

la consommatlon moyenne d'eau courante per capita se situe approximative­

ment entre 100 i 150 litres par jour (Nations Unies, 1976). 

Dans son rapport de 1'ann6e 1976, "iEMinist6re de l, Coop6ration de 

-aR6publique frangaise a donn6 une estimation de 1'actuelle consommation 

d'eau journali6re moyenne ainsi qu'une 6valuation des futurs besoins en eau 

dans les pays du Sahel; ces renseignements sont reproduitf clans les tableaux 

] ot 2. De son c6t6, le Comit Interafricain de Lutte contr-e la S6cheresse 

dans Ie Sahel (CILSS) , danns son rapiport do 1977 A la Conf6rence sur 'Eau 

tenue sous lqgido des Nations Unies 'a Mar del Plata, indique des chiffres 

1Ifgpremeont plus faibles pour la consommation actuelle d' eau (Cf, Tableau 1) 

tout en par ailleurs reten.,'nt, pour les futurs besoins, les m mes donn6es 

que la Coop6ration franraise (Voir Tableau 2). 

Tableau 1. Consommation d'eau journali~re moyenne (1975) dans 

los pays du Sahel (litres/habitant) 

Population I Minist6re

2 
de la Coop. 

(1976) 

, France CILSS (1977) 

Sectours ruraux -1u - 50(1) 30 

Petites villes 70 - 100 40 - 50 

(5.000 a 100.000 
habitants) 

Grandes villes 150 200 ( 2 )  150 - 200 

(plus do 100.000 
habitants) 
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I 
(1) Y compris vraisemblablement la consommation par le cheptel animal 

3
(2) Ces chiffres prennent en compte: 

Litres
 

La consommation domestique 120 
 I
 
L'arrosage de jardins appartenant A 50
 

des particuliers 
 3
 
L'arrosage do jardins publics 7
 

Ls usaqes commerciaux 2 
 1
 
La climatisation I 1
 

L'artisanat et les petites industries 10 
 3
 
200
 

Tableau 2. Future consommation journali~re d'eau (an 2000) 

dEns les pays du Sahel (litresizhabitant) (CILSS, 1977) 3
 
Population Co'iomrination m " i Deimancle dc pointe 

Sectours ruraux 55 80
 

1 50
Petites villes 1 i0 


Grades viIes 2 5D 300
 

Tes chi,.rS indiqu6s dans le Tableau 2 sont utilis6s dans le 

pr6sent rapport comme base u calcul des besoins on ecu de la population de.s 

r6gions de savane e, l'an 21 00 _ 

Los projections de l'accroissement de la consommation d'eau vers 

P'an 2000 sont modestes vu au' lles vont de 20 pour cent dans les secteurs
 

ruraux i 40 pour cent cans les grandes villes. Cette augmentation g6n6ralement
 

mod6rte semble d'ailleurs se justifier en fonction des renseignements donn6s I
 
pour certains pays dans los Tableaux 3, 4 et 5. On a envisag6 une augmenta­

tion d'eau plus olev6e afin de prendre en compte la demande de pointe vers 1a I
 
fin de la saison seche. On a consid~r6 que cette pointe se situerait dans une
 

p6riode de 65 jours comprise entre les mois d'avril, mai, juin, d6pendant de la I
 
latitude. 1
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A titre de comparaison, on a reproduit dans Ite Tableau 3 les
 

donn6es ,dele consommation d'eau en Haute-Volta (Direction de 1'Hydrau­

lique, ta ut-Volta , 19.76), dans le T,al-ieau 4 cellos du TMhd (Bureau do 

'Lau, Tchui, 197) et dans le Tableau 5 cellos iii ,.sant K: Ghana 
(Tahal, 196t 5). 

Ta leclu 3. (Consorr:nation f' Ca u journaire actuelle (1975) 

et fulurc. (2000) en Haute-VolJta (litres/habite t) 

Population j(Kn sommaion ictuellc Dernando future 
moyen no rone nne 

sfoot.Ieurs ruraluxl2 

Po,tes villes 15 40 

Cranies: villes 25 150 

Teibleau 4. Consommation d'eau journa1lire actucile (1975) et 
fu~ure (2r000 auI~Tch-a "d..futre2 0i)Ci)auToad (litres:, ,/habita nt) 

Lt
..p.u... , ,nsommainctu,--ieDemande future 
moyen, moyenne
 

Secters ruraux 80* 

Centres urbains 40 160 

*y comri.a vr,.isemblablement la consommaLion par le cheptel 

Tabl,,, u S . Consom~mation Kcu lourna 1i~r< ,-,tuele, (1970) et 

utureM (2000) a u Ghana, Zone mhtropolitai - Accra -T,ma 

(Litres habitant) 

Consomnation a ctuele Dmande future 
Minim umn Moyenne ,laximu, Mii un Moynne Max 

Zone uc,t ropolita in,
 

Accra-Tema 
 79 87 96 151 189 227 
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1.3 Projections de la population 

Les reqions de savane sont constitutes de tout ou partie de ter­

colonne 2, indique, pour-3ritoires d~pendant de dix-sept pays. Le Tableau 6, 


chaque pays, le pourcentage du territoire national situ6 dans les r6gions de
 

3savane, tel quil on ressort du mesurage effectu6 sur des cartes au 1:2,5 

millioni@mes de ces regions. (Dans le chapitre 1 du Volume 1 de la s6rie de 

de l'6tenduerapports sur le projet, on trouvera un expos6 traitant en d~tail 3 
La colonne 3 du m~megeographique et des subdivisions desdites r6gions.) 

Tableau 6 susvis 6 estime, pour chaque pays, le pourcentage de sa popula- 3 
savane. Dans le but d'6valuertion totale se trouvant dans les r6gions de 

I1'ensemble d6mographique de la savane, on a postul6 qu'environ 85 pourcent 

des habitants des pays sah61iens, de la Mauritanie au Tchad, se trouvaient 

dans ia savale. Par c,:.ntre, s'agissant des pays cotiers, Cote-d'Ivoire, 3 
Ghana et Nigeria, oi la densit6 d~mographique accuse des taux plus 6lev6s 

3ans les zones ccti-res de forLt que dans celles de la savane, on a, pour 

d6finir le pourcentage de population desdits pays vivant dans la savane, 

pris en compte une proportion moindre d'habitants par rapport A celle du 3 
des 4,valua­territoire national. Cette estiration a 6 confirm6e au moyen 

3tions d~tail!&is des cartes d~mographiques de chaque pays. 

La population des r6gions de savane en 1975 a t ensuite cal­

cul6e en fncctior res informations portes au Tableau 7-1 du Volume 1 de la 

srie rlo rapports sur In projet. Los r6sultats de ces calculs sont reproduits 

7 c'i-cpr(s.f1'bleaudans le 

D,-ana. ce m7]me ordre d'id6es, on a 6tabli l'estimation de la po­

pulation de la savar, en P'an 2000, en se fondant sur les donn~es fournies 

pour les pa,'s de la sevane dans le Tableau 7-1 d6j mentionn, ci-dessus. 3 
On a admis quo le pourcentage d'habitants vivant actuellement clans la 

savane 6tait le meme qu'en 1975 (Cf. colonne 3 du Tableau 6). Quant 6 3 
I'estimation de la population dans les r6gions de savane en lan 2000, elle 

3est indiquce dans le Tableau 8. 

-8- I 
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Tableau 6. Estimation, pour chaque pays, du pourcentage de la population 

nationale dans les rgions do savane 

Pays Pourcentagco du territoire Pourcentage de la 
national faisant partie des population dans les 

rca ion a .e srvane Agions do savane 

BWnin 94,5 94,5 

C.ameroun 53,6 45 

1 mpi -r C onIrafricain 97,7 97,7 

Tc:had 43,6 85 

1mbie 100I00,0 

7Whane 71 ,5 45 

Wuin6e 95,0 95 

Guin&e-Bissau 100,0 100 

('@te- ' Ivoire 54,3 45 

Mali 43,7 85 

Mauritani, 17,3 85 

iger 27,6 85 

Nigeria 84,4 70 

Son6gal 100,0 100 

Sierra Leone 38 ,4 38,4 

Togo 100,0 100 

tauto-Volta 100, 0 100 
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Tableau 7. 	 Estimation, pour chaque pays, de la population nationale
 

dans les r6gions cie savane - ann6e 1975
 

Pays Total de la population Total de la population 

nationale (106 habitants) dans les regions de 

savane (106 habitants) 

B6nin 
 31 2,9
 

Cameroun 6, 4 2, 9
 

Empire Centrafrictain 1,7 1,6
 

Tchad 4.,1 
 3, 5
 

Gambie 0, 5 
 0, 5 

kG.hn 	 .,45 

Guin6e 44,2 

Guine- SSF!U 0,5 

C5t--d'Ivoire , 4 2 5
 

Ml 
 7 4, 9 

Mu3 1a 1 

Niger .5 , 8
 

Nigeria 63 C 44, 1 

Sn6gal 4, 4 4,4 

Sierra Leone 3 

Togo 2,2 

Hau te-Voi ta ' 0j 6,0 

Total 120 91 

-I0­
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Tableau 8. 	 Estimation, 

regions de 

Pays 

,: 

B6 nin 

Carneroun 

iEmpire Centrafricain 

Tchad 

Gamble 

Ghana 


GUin6e 


Guin6e-Bissau 


Cte-d'Ivoire 

Mall 


Mauritanie 


Niger 


Nigeria 

SLn6gal 

.SierraLeone 


Togo 


tH-auLe-Volta 


pour chaque pays, de la 

savane, an 2000 

Pr6vision du total de 

la population nationale 

(106 habitants) 

5,9 

11,6 

3,4 

6,9 

0,8 

21,1 

8,5 

0,8 

9,6 

11,2 

2,3 

9,5 

134,9 

8,2 

5,7 

4,6 

11,0 

256 

-iI
 

population dans les 

Prevision de la population 

totale dans les regions de 

savane (106 habitants) 

5,6 

5,2 

3,3 

5,5 

0,9 

9,5 

8,1 

0,8 

4,3 

9,6 

2,0
 

8$2 

94,4 

8,2
 

9,
 

4,6
 

11,0
 

183 



1. 3. 1 Population urbaine et population rurale 

Comme pr6cis6 au Chapitre 7 du Volume I auquel ii est fail ref6e ­

rence plus haut, la grande majorit6 de la population des r6gions de savane 

vit dans les campagnes; sculement 18 pour cent en moyenne sont consid6r~s 

comme des citadins. Les d6finitions, du point de vue recensement, des 

terminologies "population urbaine" et "population rurale" variant grandement 

avec les pays, les terminologies en question sont prises ici dans le sens 

o lentend chaque pays concern6. Le Tableau 9 donne la ventilation de 

l'ensemble de la population en d6composant les chiffres de celle-ci en po­

pulation urbaine et population rurale. Le total de la population correspond 

a celui calculI dans le Tableau 7, tandis que le pourcentage de population 

urbaine est pris du Tableau 7-1 du Volume I plusicurs fois cit6 plus haut. 

La carte No. 7 du Volume 2 de la serie de rapports du projet precise 

les noms, situation et taille de toutes les agglom6rations urbaines des 

r.gions de savane comptant plus de 100.000 habitants. I1 est 6vident que3 

la d.termination de l'estimation de la consommation d'eau implique qu'il 

faille 6tablir la distinction entre les grandes villes et les petites. 

Les r6 gions de savane contiennent 37 grandes villes (plus de 

100.000 habitants) dont la majorit6 situ~e au Nigeria. Dans le Tableau 10, 

on trouvera la liste des 20 plus importantes de ces villes, avec le chiffre 

de leur population actuelle (Afrique et Moyen-Orient, 1976). Un total 

estim6 d'environ 8 millions de gens vivent dans les grandes villes, alors 

que Ie reste des 113 villes plus petites abritent elles aussi quelque 8 

millions d'habitants ou une moyenne de 70. 000 habitants par ville (Ediafric, 

1975, COte-d'Ivoire 1976). 

Presque la rnoiti6 de la population urbaine se trouve concentr6e 

dans des agglom6rations de 100.000 habitants, ou davantaqe. Gette pro­

portion relativement 6lev6e caract~rise la r6partition spatiale de la popu­

lation urbaine de l'Afrique Tropicale (Altschul, 1976; Caldwell, 1968). 

Le Tableau 11 donne une id6e du chiffre de la population rurale Cie chacun 

des pays formant les r6gions de savane. 

En ce qui concerne les secteurs ruraux, on en a 6tabli la fr6quence 

-12­
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Tableau 10. Villes principales, dans les r6gions de savane, de plus 

de 10.000 habitants, ann6e 1975 

Pays 

B&nin 

Empire Centrafricain 

Tchad 

Guin6e 

Guin~e-Bissau 

C e-d'Ivoire 

Mali...I 


Niger 

Nigeria 

S;nal 


Togo 


Haute-Volta 

Total 

Nombre de villes 

de plus de 

100. 000 habitants 

2 

I 


I 


I 

I 


I 


... 

1 

5 + 17 

3 


1 


2 

20 + 17 

Villes principales 

de plus de 

100. 000 habitants 

Cotonou 

Porto-Novo 


Bangui 


N'djamena 


Conakry 


Bissau 


fBouake 
Bamako 

Niamey 

Ibadan 

Kano 

Ilorin 


Kaduna 


I laiduguri 


17 - approx. 


]50.000 chacune
 
Dakar 


Kaolack 

Thins 


Lom6 


Ouagad ougou 


Bobo-Dioulasso 


Population . 

actuelle 

(habitants) 

175.000 
100.000 

350.000 

190.000 

300.000 

120.000 

173,000 

300.000 

122. 000 

1.300.000 

700. 000 
252.000 

181.000
 

169.000
 

2.550.000
 

650.000
 

100.000
 

100.000
 

200.000
 

150.000 

110.000
 

est. 8 millions 
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3 Tableau 11. Population urbaine des regions de savane, ann6e 1975 

Pays 

BCnin 

Cameroun 

Empire Centrafricain 

Tchad 

G aimbie 

Ghana 

Guine 

GuiIc6e-Bissau 

COte-'Ivoire 

Mali 

M iuritanie 


Niger 


Nigeria 


S6n6al 


Sierra Leone 

Togo 

Haute-Volta 


STotal 

Total de la 
population
urbaine 

(106 habitants) 

0,5 


0,6 


0,5 


0,5 

0 ,1 

1,4 


1,1 


0,1 


0,6 


0,6 


0,1 


0,3 

7,5 


1,3 


0,2 

0,3 

0,5 


16 

Population urbaine 

Petitesvilles


Nombre de Nombre 

villes d'habitants 

5 225.000 


7 400.000 


6 150.000 

10 310.000 

1 60 .000 

S(?) 1.100.000 


16 800.000 


-

7 427. 000 

12 300. 000 

3 100. 000 


5 178.000 

18(?) 2.348.000 


6 450.000 


? 200.000 

7 100.000 

5 240.000 


113 ± 8 millions 

Population urbaine 
G..Grandes ville s..

Nombre de Nombre 

villes d'habitants 

2 275. 000
 

0
 

1 350.000 

1 190.000 

0 

0
 

1 300,000
 

1 120. 000
 

1 173. 000 

1 300. 000 

0
 

1 122. 000 

22 5 152.000 

3 + 850.000 

0 -. 

1 200.000 

2 260.000
 

37 8 millions 
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de distribution et la densit6 d6mographique en fonction des renseignements 

pris de la carte No. 7 du Volume 2 de la s6rie de rapports sur le projet. Les 

r6sultats de ces travaux sont indiqu6s sur le Tableau 12 qui montre qu'environ 

la rnoiti6 de la population rurale occupe les trois quarts de la superficie 

totale, avec une densit6 de 2 A 20 habitants par kilom~tre carr6. 

Sur la base d'un taux pr6vu de croissance moven de 2,8 pour cent 

annuellement du chiffre global de la population, les projections d6mogra­

phiques pour l'an 2.000 se chiffrent 6 183 millions d'habitants (cf. Tableau 8). 

D~j6, dans le domaine de la d6mographie urbaine, on enregistre des taux 

6lev6s et croissants allant de 5 7 pour cent par an, et certaines villes de 

plus de 100.000 habitants accusent des taux d'augmentation d6passant 8 

pour cent annuellement (Altschul, 1976). 

C'est en adoptant, pour les fins de la pr~sente 6tude, un taux 

d'accroissement d6mographiquo plut~t conservateur de 2,8% de P'ensemble 

de la population (voir Tableau 8), soit 6% pour la population urbaine et 7% 

pour des villes de plus'de 100.000 habitants, que l'on est arriv6 i l'esti­

marion, par pays, de la population rurale et de la population urbaine en 

Van 2,000. Ces projections, par pays, sont lobjet du Tableau 13 plus 

loin. 

1.4 Besoins en eau de la ponulation fn Pan 2000 

Les Tableaux 2 et 13 servent de base en vue de la d6termination des 

projections des besoins journaliers en eau des populations de savane en 'an 

2000. Le Tableau 14 donne pr~cis~ment ces besoins par pays tant pour la 

population rurale que pour la population urbaine, cette derni6re 6tant de 

plus r6partie en population de petites villes et population de grandes villes. 

Tout en faisant le d4_part entre le nombre de jours avec besoins journaliers 

moyens (300 jours) et le nombre de jours avec pointe journali6re (65 jours), 

le Tableau 15 indique les besoins annuels en eau par pays, respectivement 

pour la population rurale et pour la population urbaine, at il pr6cise 6gale­

ment les besoins totaux en eau pour Pan 2000. 
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T ableau 12. Distribution et densite' de la population rurale des regions 

de savane, anne 1.975 

Densit(C, demog raphiquo Superficie Estimation de la population rurale 

(Nom re ha bit.ints/km2 ) (hm ) Pourcertd ge N om brej d''hbitants(l16) Pourcentage 

I) - 620,000 111 1 1
 

2- 10 2.250.000 50 18 24
 

10 - 20 1.000.000 22 19 25
 

20 - 30 400.000 9 13 17
 

30 - 50 90.000 2 4 5
 

50 - 10 60.000 1 5 7
 

plus Cie 100 80. 0QO 15
2 20
 

Total 4.500.000 100 75 100
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1.5 Investissement de capital 

1.5.1 Approvisionnement en eau 

En Afrique, un certain nombre de contraintes entravent .es progr~s dans 

le domaine de l'approvisionnement en eau des communautes, notamment et selon 

lordre de priorit6 (Nations Unies, 1976): 

1. L'insuffisance de financement int'rieur 

2. La d6ficience cle financement etranger 

3. Le manque de cadres qualifie's 

4. L'insuffisance de mat6riaux produits localement 

5. Une structure administrative inadequate 

6. Un r6gime financier imparfait 

7. Un systdme juridique inad6quat ou d6suet 

La Deuxi~me D6cennie des Nations Unies pour le D6veloppement (1971 ­

1980) visait 6 assurer l'alimentation en eau potable vers 1980 de 80 pour cent 

de la population urbaine et de 35 pour cent de la population rurale du continent 

africain. On pr6sume ici qu'en Pan 2000, 100 pour cent de la population auront 

un acc .s raisonnable 6 V'eau potable. L'acc~s raisonnable s'entend de la dis­

ponibilit6, clans les centres urbains, d'une fontaine publique situ6e 6 une dis­

tance maximale de 200 m~tres, et dans les centres ruraux d'une source d'eau 

suffisamment procho n'obligeant pas les membres de la famille & passer une 

partie disproportionn6e de la journ6e 6 aller chercher cette eau. L'acception 

d'eau potable comprond l'eau de surface trait6e, ou bien celle non trait~e mais 

copendant non contaminde (OIS, 1973). On postule 6galement que dans les 

Villes 65 pour cent do la population seront desservis par eau courante A domicile 

ot 35 pour cent par fontaines publiques. De plus, on consid~re que les canali­

sations ot r6sorvoirs oxistant actuellement devront 6tre renouve].6s vers lan 2000. 

Dans le but d'6tablir l'estimation du coOt d'implantation des syst~mes 

d'adcluction d'eau clans les r6gions de savane, on a utilis6 les donn6es de 1970 

pour lOs cotts unitairos fournis par It OMS (1973). Ces estimations ont et ajustes 

dans le sons croissant au taux d'inflation annuel de 14,5 pour cent, pour la 

p6riode 1970-75, afin de d6terminer les co~ts unitairos de 1975. Les coots 

unitaires montr6s sur le Tableau 16 repre.sentent des colts moyens, et ces cocits 
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I 
au sein d'un 	m~me pays ain~i?;su'entre pays varient grandement. Pour I 
exemple, le coot par habitant de l'eau courante A domicile en Mauritanie
 

a 6te estim6 6 300 dollars U.S. en 1970.
 

Tableau 16. 	 CoOt par habitant de la construction de syst:mes d'adducuon
 

d'eau en Afrique (OMS, 1973)
 

Dollars U.S. Dollars U.S.1970 1975 

Centres urbains 

Eau courante 	6 domicile 53 101
 
Fontaines publiques 
 28 53
 

Secteurs ruraux 
 20 	 38 3 
Compte tenu des renseignements sur la population dans lecontenus 

Tableau 13 et de ceux indiques pour les cofits dans le Tableau 16, on a I 
6valu6, par pays, le coOt des investissements n6 cessaires pour assurer 
l'approvisionnement en eau aux populations de la savane vers l'an 2000
 
(cf. Tableau 17). 
 3 
1.5.2 Mise en d6charae des eaux us6es 

Concurremment avec lac -,roissement des besoins en approvisionne- I 
ment d'eau se manlfestera logiquement la n6cessit6 de mettre en decharge les 

eaux us6es. 	 Les coOts cet effet dans Ian 2000 s'616vent approximative- I 
ment 0,3 6 0,5 fois ceux donn6s dans le Tableau 17 pour l'approvisionnement 

en eau. Sur la base des taux du dollar en 1975, il faut donc prevoir un inves- I
tissement suppl 6 mentaire se situant entre 3.000 d 5.000 millions de dollars 

U S. 	 I 
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Tableau 17. 	 Niveau des investissements nc-ssaires pour assurer convenablement 

lapprovisionnement en eau des r6gions de savane en 'an 2000 

(en millions rjt, dollars U.S. de 1975) 

Centrus urbains Secteurs Total 
Eau courante Vontaines ruraux 

Pays domicile publiques 

berin 	 138 39 133 310 

(:,meroun 171 9948 318 

Empire Centrafricain 138 39 46 223 
]chad 	 138 39 129 306 

Y]ambie 26 	 197 	 52 

393 ihana 	 637111 133 

(uine 309 12987 525 

C uince-Bissau 20 6 19 45 

Cte-d'Ivoire 171 48 65 284 

Mali 171 48 266 485 

Mauritanie 26 617 94 

Niger 85 26224 	 371
 

Nigeria 2.114 597 2.363 5. 074 

S6n6gal 368 104 99 571 

Sierra Leone 53 	 15 53 121 

TOLi, 	 85 24 125 234
 

faute-Volta 138 39 
 338 	 515 

Total 	 4.544 1.282 4. 339 10.16 5 
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CHAPITRE 2 

CHEPTEL 

2.1 Densite du cheptel 

En g6neral, les regions de savane de 1'Afrique Occidentale ot de 1 
l'Afrique Centrale sont des zones do haute production fourragere ot sont
 

convenablement utilis~es par diff6rentes categories do 
 b6tail dont notamment
 

les bovins, les ovins et les caprins. La population animale vane par secteur
 
et par cat~gorie de b6tail. La densit6 bovine dans les r6gions de savane 
se
 

situe g6n~ralement entre 5 et 15 unit~s animales(1) par kilom~tro carre.
 

Des concentrations bovines de plus do r
15 unit6s animales p kilomtre 

carr6 se produisent dans la r~gion Oambie/Cas&rmanco, dans la partie 

centrale du Mali (rAgion de Mopti), dans le nord du Nigeria, et dans le 
secteur des collines d'Adamaoua au Cameroun (Davies, 1973). Les taux 

de densit6 des ovins et des caprins vont g6n~ralement de 5 c 20 t~tes par 
kilom~tre carr6 dans les r6gions de savane, mais ils d~passent 30 totes au
 

kilometre carr6 au Nigeria (SEDES, 1975).
 

L'approvisionnement en eau affecte la densit6 du cheptel de deux 
fagons, directement s'agissant dc l'eau potable et indirectement dans sos 
incidences sur la production fourrag-re. Comme il faudrait s'y attendre, la 
densit6 du b6tail est quelque peu moindre vers le milieu d4shertique au nord, 
en raison de la diminution de I production fourragre et de Ia moindre fiabilit,. 

de la disponibilit6 d'une alimentation permanente en eau. D'autres contraintes 

naturelles affectent 6 galement les densit6s animales. C'est ainsi quo vers 
le sud de la savane, les secteurs avec davantage de caracteristiques 

(1)L'unit6 animale s'entendant d'une vache adulte ou de son 6 quivalonce. 
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foresti~res favorisent la presence de diverses esp~ces de mouche tse-ts6 

qui transmettent au betail la maladie d6bilitante de la trypanosomiase. 

S'agissant des d6tails relatifs aux taux de concentration et 6 la 

production animales dans les pays de la savane (6 l'exception de la Guin~e 

e't de la Guin6e-Bissau) on voudra bien se reporter au recueil statistique 

publi6 par SEDES en 1975 (Recueil statistique de la production animale, 

Ministbre de la Cooperation, Paris, France). 

2.2 Besoins en eau pour le cheptel 

Le grand probllme auquel les 6leveurs ont 6 faire face dans les 

r6gions de savane consiste 6 obtenir un approvisionnement d'eau sor et de 

bonne qualit6 pour leur b6tail. Bien que la quantit6 et la qualit6 du fourrage 

soient importantes pour assurer le succ~s de la production animale, la 

disponibilit6 de 1eau demeure, par-dessus tout, le facteur le plus limitant. 

L'importance de 1'eau dans le bien-ctre de 1'6levage animal ne saurait Ltre 

minimis6e. L'eau est le plus vital des 616ments du corps, et elle est 

n6cessaire en suffisantes quantit6s pour 1'ex6cution de processus essentiels 

de la vie comme l'absorption des substances nutritives, la dige3tion, 

et la r6gularisation de la temp6rature du corps. 

Bien qu'il ne faille pas ignorer la qualit6 de leau, la majorit6 des probl~mes 

c'eau sont cependant li6s r I'insuffisance de l'eau plut~t qu'a sa qualit6. 

Les animaux d'6levage pr6ftrent l'eau limpide et claire, mais ils se feront 

bien A presque n'importe quel approvisionnement en eau. Il conviendrait 

toutofois de s'offorcer d'alimenter le b6tail en une eau qui soit aussi propre 

que possible. 

1I61imination des d6chets, 

La r6partition des points d'eau dans les limites des r6gions tradition­

nelles do p1turage pour le b6tail utilisant les r6gions de savane s'avbre d'une 

grande importance. Plus longue est la distance que les animaux sont oblig6s 
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de parcourir pour satisfaire leur besoin en eau, moins il reste d'6nergie 

corporelle pour la production du lait et de la viande. Lorsque de grandes 

distances s6parent les points d'eau, le b6tail s'abreuvera moins souvent, 

oi6tinera et abusera des p8turages situ6s dans les environs do ces points
 

ea u.
 

Les besoins en eau du cheptel peuvent varier selon la taille moyenne 

des animaux locaux et les conditions du milieu (y compris le climat) sous 

lesquelles on les fait paftre. Par ailleurs, la quantit6 d'eau absorb6e 

d6pendra de la quantit6 et de la qualit6 du fourrage du moment. C'ost ainsi 

que pendant la saison de croissance oi les animaux utilisent des fourrages 

verts et pleins de s~ve, los beSoins en eau sont consid6rablement r6duits en 

raison mfme de la teneur en eau de ces fourrages. Par contie, durant la 

saison s~che oL les fourrages consommos sont m~rs et secs, la quantit63 

d'eau jourmali~re absorb6e par les animaux d'6levage aUgmente consid6rable­

ment. 

Les rations d'eau par tate de b~tail, telles qu'estimees dans le 

passe dans plusieurs pays de l'Afrique, refltent de grandes diff6ronces qui 

peuvent avoir 6t6 influenc6es par la saison. Par exemple:3 

- On a g6n6ralement admis que les besoins journaliers d'eau 

des bovins e6taient de 30 litres par jour, tandis que les ovins ot 

les caprins exigent 5 litres par jour (France, Minist~re de la 

CoopAration); 

- S'agissant de la Haute-Volta, les estimations de lactuelle 

consommation d'eau du b6tail en plturage ont t6 aussi 

faibles que 20 litres par jour pour les bovins et do 3 litres 

6galement par jour pour les ovins et les caprins (Fernandez 

Bustos, 1975; et Direction de IHydraulique, Haute-VoJta, 

1976); 
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Pour le Senegal, la demande journalire d'eau est 6valu~e 

A 40 litres par jour pour les bovins et 4 litres par jour pour 

les ovins et les caprins (R6publique du Sen6gal, 1977). 

Pour les fins de la presente etude, la quantit6 d'eau consomme par 

le b6tail est prise en fonction des besoins journaliers en eau ci-dessous 

indiques pour les animaux d'6levage: 

Quantit6 d'eau n6cessaire par jour 

(en litres) 

Bovins 40 

Ovins 4 

Ca prins 4 

Ces moyennes de besoins journaliers en eau correspondent celles inter­

nationalement accept6es pour le gros b6tail (Morrison, 1949 et LeViness, 

1972). Par cons6quent, pour 6tablir les besoins annuels en eau, le nombre 
de bovins est multipli6 par un coefficient journalier de 40 litres lui-mome 

multipli6 par 365 jours, at le nombre d'ovins et de caprins est multipli6 par 

un coefficient journalier de 4 litres lui-m~me multipli6 par 365 jours. 

2.3 Projections de leffectif du cheptel 

La population animale dans les r6gions de savane s'el1ve actuelle­

ment ) environ 36 millions de bovins et 6 peu pr6s 82 millions de tLtes 

d'ovins et de caprins. Le Tableau 18 donne la ventilation de ces chiffres 

par pays. On n'a pourtant pas estim6 s6par6ment le nombre de tLtes des 

diff6rentes cat6gories de b6tail rencontr6es en fait dans la partie zone de 

savane de chaque pays. 
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Tableau 18. Effectif du cheptel dans les pays des regions de savane, en 1969/71, 

selon la FAO (1978) 

(en milliers de totes) 

Bovins Ovins Capriuns 
Pays 1969/71 1977 1969/71 1977 1969/71 1977 

B6nin 552 833 551 886 578 858 

Cameroun 2.308 2.917 2.000 2.100 1.500 1.553 

Empire Centrafricain 503 620 64 77 522 577 

Tchad 4.563 3.716 2.350 2.448 2.350 2.448 

Gambie 247 290 85 95 91 92 

Ghana 885 850 1.317 1.500 1.398 1.800 

Guin~e 1.300 1.600 323 420 342 385 

Guin6e-Bissau 243 260 64 71 174 181 

C te-d'Ivoire 408 650 833 1. 050 833 1. 100 

Mali 5.400 4.076 5. 700 4. 437 5.483 4. 057 

Mauritanie 2. 367 1. I00 4. 427 4.700 3. 423 3.100 

Niger 4.168 2.900 2. 632 2. 560 6. 102 6.200 

Nigeria 11.183 11.500 8.083 8.100 23.367 23.600 

S6negal 2.557 2,440 1.533 1.760 1. 067 895 

Sierra Leone 240 318 55 70 156 185 

Togo 187 240 596 775 501 645 

Haute-Volta 2.556 1.900 1.657 1.300 2.485 2.377 

Total 39. 667 36. 510 32.270 32.349 50. 372 50. 053 
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Tous les pays c6tiers de la savane, la Sierra Leone, la C6te­

d'Ivoire, le Ghana, le Togo, le B6nin, le Nigeria et le Cameroun, ainsi 

que l'Empire Centrafricain, ont enregistr6 un deficit de viande en 1970 

(SEDES, 1975). A la m8me epoque, avant la s6cheresse, la production de 

viande dans des pays saheliens tels que la Mauritanie, le Mali, la Haute-

Volta, le Niger, et le Tchad, a d6pass6 la demande nationale, et, parmi 

les pays du Sahel, un d6ficit de viande n'a 6t6 enregistr6 qu'au Sen6gal. 

Comme i fallait s'y attendre, 'exportation de la viande s'est faite 

essontiellement du Sahel vers les pays ctiers (CILSS/FAO, 1976). La 

production de viande, par pays, en 1969/71 et en 1977 est montr6e sur 

le Tableau 19. 

Los estimations de la demande do viande en 1990 indiqueraient 

que la production do viande dans les pays sah~liens aurait 6 doubler ou A 

tripler pour satisfaire les besoins nationaux dans les pays sah6liens et 

c6tiers de l'Afrique Occidentale et de l'Afrique Centrale (CILSS/FAO, Club 

des Amis du Sahel, 1976). Dans le but d'atteindre ces objectifs, il faudrait 

que les pays producteurs de viande augmentent la production du boeuf de 

6,9 pour cent par an et celle du mouton et de la ch~vre de 5 pour cent par 

an entre 1975 et 1990. Un tel accroissement attendu dans la production de 

la viande s'avNre impossible sans une augmentation sensible dans leffectif 

du cheptel et/ou une dramatique am6lioration dans la gestion du b6tail. 

IL est pou probable que dans les pays sah6liens 'ensemble de la 

population animale puisso exc6der leffectif ayant exist6 avant 1970 (CILSS/ 

1AO, Club des Amis du Sahel, 1976). Par cons6quent, la seule fagon pour 

cotta r6gion do pouvoir r6pondro : l'accroissemont de la demande pour la 

viande est d'utilisor le m~me nombre d'animaux mais en appliquant des 

m6thodes plus efficaces do gestion des paturagos et en adoptant des modifica­

tions spectaculairOs dans los modes traditionnelles do commercialisation 

sclon lesquelles un trt~s faible pourcontage du chiffre total d'animaux est 

vendu chaque annee. 
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Tableau 19. Production de viande dans les pays des r6gions de savane, 

en 1969/71 et en 1977, selon la FAO (1978) 

(en milliers de tonnes mtriques) 

Boeuf et Veau Mouton Viande de ch~vre 

Pays 1969/71 1977 1969/71 1977 1969/71 1977
 

B~nin 8 10 2 3 2 3 

Cameroun 35 46 9 10 6 6 

Empire Centrafricain 16 21 - 1 1 1 

Tchad 31 28 7 9 6 7 

Gambie 3 4 1 

Ghana 21 15 4 4 5 

Guinbe 10 11 1 1 1 1 

Guin~e-Bissau 3 3 1 

C~te-d'lvoire 39 44 4 5 5 6 

Mali 38 32 18 18 15 12 

Mauritanie 15 13 6 7 5 5 

Niger 29 29 4 3 19 16 

Nigeria 205 192 28 26 82 77 

Sen~gal 33 36 6 7 4 3 

Sierra Leone 5 6 1 1 1 
Togo 3 4 ! 1 

Haute-Volta 23 17 4 4 817 83
 

Total 517 511 95 101 159 J154 
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Dans le cas oui la partie sud, encore largement improductive, des 

r6gions de savane est mise en valeur, comme prevu, au cours des prochains 

25 ans, apr~s 61limination progressive de la mouche ts6-ts6, alors leffectif 

du cheptel dans la partie sud en question pourrait 8tre augment6 consid6ra­

blement. A l'occasion de la pr6paration des estimations pour la pr&sente 6tude 

on a postul que leffectif total du b6tail dans la partie sud des r6gions de 

savane augmentera au taux moyen d'environ 3, 5 pour cent par an, pour 

connaftre un doublement entre 1977 et Van 2000. 

On consid~re 6galement que la population des ovins et des caprins 

aura, elle aussi, double pendant la m~me pbriode. On notera qu'au Nigeria 

la densit&au kilometre carr6 de ce cheptel s'6lve actuellement ' 38 totes; 

ce qui represente d~ja un chiffre trois fois plus 6lev6 que dans d'autres 

6tats du Sahel. On a donc envisag6 qu'au Nigeria le taux annuel de croissance 

de la population ovine et caprine ne sera que de 1 pour cent jusqu'a l'an 2000. 

Compte tenu des renseignements et des hypotheses plus haut 

indiqu6s, on a estim6 qu'en l'an 2000 l'effectif total du cheptel dans les pays 

de la savane sera de 64 millions de ttes de bovins et d'environ 112 millions 

de totes d'ovins et de caprins (voir Tableau 20). 

2.4 Besoins en eau en Pan 2000 

Los bosoins en eau pour le cheptel en l'an 2000 sont calculbs en 

fonction des renseignements donnes ci-dessus en 2.2 et en 2.3. Les 

r6sultats do ces calculs sont montrbs sur le Tableau 21, dans lequel un 

pourcentage de 20% des besoins totaux en eau est ajout6 pour prendre en 

compte les pertes d'eau aux points de distribution comme les puits et 

les abreuvoirs. On estime quo la demande totale depassera 1.300 

millions do m6tres cubes par an. La plus grande partie de ce volume d'eau 

devra Ctre obtenue pendant la saison s~che, soit de l'emmagasinement de 
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Tableau 20. Estimation de 'effectif du cheptel dans les pays 

(en millions do totes) 

de savane, en 'an 2000 

Pays Bovins Ovins/caprins 

Aennf 

Ca merou n 

Empire Centrafricain 

T chad 

Gamble 

Ghana 

Gu nlO e 

C uinbe- Bis s au 

Cte-d '!voire 

Mali 

Mauritanie 

Niger 

Nigeria 

Snegal 

Sierra Leone 

T'ogo 

Haiute- Volta 

2 

6 

1 

5 

I 

2 

3 

I 

1 

6 

3 

4 

23 

3 

< I 

< ! 

3 

3 

7 

1 

10 

I 

6 

1 

I 

4 

11 

9 

40 

3 

< 1 

3 

4 

Total 6 -4 112 
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Tableau 21. Estimation des besoins en eau, en Pan 2000, du cheptel des 

r6gions 

Pays 

116nin 

(:ameroun 

Y ipire Centrafricain 

Tchad 

Gam b eh1C 

Guino6 

(;uinSe-Bissau 

C,6tc-d'voire 

Mali 

M, urit ni1 

Nic r 

Nigeria 


S~n'ga 1 


Si .rrd Leone 

To" o 

1 :-t 0ti-Volta 

de savane 

Bovins 

29 


88 


15 


73 


44 


29 


44 


7 


15 


88 


53 


.336 


44 


7 


5 


.14 


930 


(en millions de mtres cubes par an) 

Ovins/caprins 

4 


10 


1 


15 


9 


1 


< 1 


6 


16 


12 


13 


58 


4 


1 


4 


6 


162 


Total 

33 


98 


16 


88 


5 


38 


45 


8 


21 


104 


56 


71 


394 


48 


<8 

9 


50 


1092 


Total, y compris 204
 
pour les pertes d'eau
 

40
 

118
 

19
 

106
 

5
 

46
 

54
 

9
 

25
 

125
 

67
 

85
 

473
 

58
 

9
 

11
 

60
 

1310
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6 

'eau de surface ou soit des nappes souterraines. Dans le premier cas, il 

faudra que toutes les futures sources soient munies d'ouvrages appropri6s 

de pr61 vement et, 'uxr' ervoirs, d'ol!reuvoirs au-dessous des barrages. 

I1import. cgaalcinmnt de noter u'outro lOs considt ratioens fa itoes ci-dessus 

,) proper de I'utilisation de l'eau on ue Leio consommtion, los projets 

sp6cifique im pliquant lo ri so en oeuvre diamonacoments hydrauliques 

(comme les barro c s) doivont 6galemon, prondro en compte les portes par 

'vaporation. 

-34­



CHAPITRE 3 

IRRIGATIO N 

3.1 Introduction 

Dans le but dc'tablir l'estimation de la demande en eau d'irrigation 

dans les r6gion; do saane iA faut logiquement commencer par d&inir les 

besoins de ccetto iPTigatio n. Lain6cessitL de ]'agriculture :ons irrigation doit 

pouvoir so justifier un fonction des Less'.ins en vivres ulii;-.en-Laires et autres 

culture,-,, aIoit au ni/eal ni[aional ou soit i celui r6gio.nai, La meilleure mr thode 

pour 	d(finir les 1lesoins en eau pour I'irricjation consiste AX: 

1. 	 Faire les projections de la demande do vivres alimentaires, 

do fibres v6g6tales et do produits agricoles industriels pour 

l'an 2000. 

2. 	 Evaluer la production des vivres alimentaires, des fibres 

vegetaies at des cultures inidustrielles en 'an 2000 sous 

des conditions d'exploitation iricoie en sec. 

3. 	 Determiner la dlffirenc, si c,aucuna, entre la demande 

des marchks at (,a) I poto.ntiei. e procuctio!n ,agricolo sols 

exuploitatior c,n n 1e, d , a au ruoyenrt'ei (L) lt:-I comb]er 

des inm ortatioi ou doIa gr i'nire .awsu: irri a :tion. 

4. 	 P.timar los r niamnts us-.ani les 'ae aisambne mnt 

o.tonu k.aIl 20£)0 L .,. 1w proxhn:i art calc'an 9U a vrti15 K 

requise sons irrigaatIL Oil 'sc a's s! a.7rticle (no mbre 

ci'heat a~re:) a, as:- a .['a:-::": a : 

5. 	 Ajuster les bosoins on eau, d6finis en (4) ci-dessus, en vue 

d'assurer 1P amlcmoration di la production ciricale sur les 

tarres actuellement irrin onus, tout on postula nt que cos 

terr s soronLt cn itt1\, commo A.prosonto 
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I 

Cette 6valuation doit 6tre rbalis6e, par pays, pour chaque partie 3 
d'un territoire national situ~e dans les r6gions de savane; ce qui permettrait 

alors d'aboutir un chiffre total pour l'ensemble de la savane. I 

Copendant, les probl~mes inherents l'exposb g~neral plus haut 3 
illustre les difficult~s et les incertitudes impliquees fondamentalement dans les 

estimations des besoins en eau d'irrigation pour un pays ou un secteur donnes. 5 
Ces incertitudes se trouvent d'ailleurs consid6rablement augmentbes lorsqu'il 

s'agit d'une zone aussi diversifi6e sur le plan politique et socio-6conomique 5 
que les r6gions de savane de !,'Afrique Occidentale et de l'Afrique Centrale. 

'I 

I 

Compte tenu des renseignements agricoles et socio-conomiques dont 

on dispose actuellement au Centre de Documentation du Comit6 Interafricain 3 
d'Etudes Hydrauliques, iln'est pas possible pour l'instant d'aboutir une 

estimation raisonnablement pr&cise des demandes du march& pour les vivres 

alimentaires dans l'ensemble des pays des regions de savane. N6anmoins, 

ilexiste une 6tude de developpement agricole des pays sahbliens entre 1975 1 
et 1990 (FAO, 1976) qui fournit l'estimation des besoins en denres alimentaires 

pour les parties de la savane qui s'6tendent 6galement dans les limites du Sahel. I 
Bien que la plus grande partie des donn~es de base ait ete recueillie 

afin d'etablir l'estimation de la prc inction agricole susceptible d'6tre obtenue 

sous exploitation en irrigu6 dans la savane, ilfaut n6anmoins effectuer des 3 
analyses affin~es propos de chaque zone bioclimatique, et do chaque secteur 

au sein des zones. Le CIEH a formul6 des recommandations 6 cot effet dans 5 
le Volume 4 de la serie de rapports traitant du projet (cf. "Recommandations 

pour des 6tudes, TP-05"). I 

En cons6quence, l'valuation des besoins on eau d'irrigation indiqube I 
ici est bas~e sur les plans et projets actuellement on cours d'exe'ution ou 

prevus dans chacun des pays des r6gions de savane. De plus, on consid~re I 
que de tels plans et projets se justifient on fonction des besoins en vivres 

alimentaires. I 
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3.2 Besoins en eau par unit6 de surface (hectare) 

La quantit& d'eau d'irrigation necessaire, en sus de la pr 6 cipitation, 

en vue d'une production agricole toute l'ann~e a 6te calculle au moyen des 

enregistrements de chacune des principales stations metorologiques des 

r6gions de savane. On rappelera que ces enregistrements sont consign~s 

sur 	la carte agroclimatologique no. 3-2 du Volume 2 de la sbrie de rapports 

du projet.
 

Bien qu'il existe des variations dans les limites d'un m~me pays, les 

besoins moyens en eau d'irrigation ont'&'t pourtant calcul~s par pays. L o&' 

il a fallu y avoir recours, on a utilis6 les donn~es de pays voisins. N'ont bte 

prises en compte cependant que les informations interessant les limites des 

rgions de savane, 6tant entendu que les donnees disponibles ne permettent 

d'6tablir des estimations exactes pour les grands projets d'irrigation que si 

on utilise les stations situ6es dans le voisinage imm6diat de ces projets. En 

admettant un rendement d'irrigation de 0, 5 pour prendre en compte les pertes 

d'eau entre les ouvrages de prise et les racines des plantes, on a determine 

la quantitb d'eau effectivement n~cessaire l'irrigation en multipliant les 

renseignements moyens des pays concernes par un coefficient de 2. Les 

r6sultats ainsi obtenus figurent sur le Tableau 22 ci-apr~s. 

Les besoins en eau effective risquent de varier 6norm~ment, et cela 

pour plusieurs raisons dont: 

1. 	 Los rendements do l'irrigation peuvent varier de 30 85 

pour cent dbpendant du type de syst~me d'irrigation 

utilis6 ainsi que de la source d'eau (eau souterraine par 

opposition l'Cau de surface) 

2. 	 L'assolement choisi affecte considrablement la consom­

mation d'eau. Bien quo lon envisage ici la double culture, 

il n'en demeurc' pas moins que peu de cultures r6clament 12 

mois 	d'eau. 
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Tableau 22. Consommation d'eau d'irrigation par unit& do surface 

(milliers mn3 hectares) 

1 1 'rt.'1ttit Cdc la 

N: ium~e de ... .Ldt[,:&2.. pr,, c'u. *ti... "' . "..'- .. ' ' c;:; :. uio ipour 

Pays LI L!rocIlmoPic:iqCt1' 1.!ace ]'irric tioin 

t_en ln 0 I, 1 , 

Cameroun ) 4 

Empire Centrafricain 7 14 

Tcnad 11 12 2,1 

Gambe 11 22 

Ghana 7 4 12 

uin-e 3 8 16 

G i nee- Eis s a u 2 

Cte-d'Ivoire 6 6 12 

N-1Ma 22 28li 14 

Mauritanie 4 20 28 

'ig er 13 1 30 

Nigeria 11 11 22 

Se, ga1 12 1 28 

Sierra Leone est. 7 111 

Toao 3 7 14 

Hautc-Volta 11 11 22 

(1) Extrait de lIi carte 3-2, Volume 2 do la sarie de r<,pports ur "L'utilis a tion de!­
ressources en eetet de- terres de rdeons d ev 
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3. Los besoins en eau du ri;, tn grand consommateur d'eau, 

d~pendent davantage de a perrn6abilite du sol que du 

climat. I1esL probable quo pour cette culture les rende­

ments d'irriyation dbipi sswent rjremnt ,-pour cent. 

I1 va de soi quo les besoins on eau par hectare indiqu6s ici doivent 

tre consid6res comme n'ayant qu'une valeur indicative. 

3. 3 Programme pr6vu pour le dveloppoinent do ]'irrigation 

I)expose ci-dessous donne l'inventaire, par p.ys, du programme 

prevu pour le devoloppement do l'irrigation. Comrni on se'n rend ais~ment 

compte, ilarrivo souvont quo dos sourcos d ifon.,. font etat, pour la mme 

(question, do r nsoignments con: idrablemnt di:... hlables C'est pourquoi 

on a ONt ni& In superficie tiale A.a mtnager pour i 'ex[,a ta tion agricole en 

irrigue on ' on fonction do I '.ns o des donnoes les plus sares141 UO'J, 

dont disp ose le CLMI pour chaque pays. 

3. 3.1 B'nin 

Le barrago Mlono L >langboto (MI))ass .rera la r6gulation du debit 

de la rivi .r-o Mono et rendra possible l'irrigation de 49. 000 hectares de terre 

dont 33. 000 situes au Bonn at le reste, 16. 000 hectares, au Togo. 

Ptir 	aillours , on pr.voit quo le ;bribtror ieTu u CIO Oubrn totalisera 

4. 000 hectares , deont 1. 000 sont d'j i arrosos actuellenient. Do plus, on envi­

sage que 1. 000 hct,ire: clan: chacu no des six provinces seront utilis6s pour 

la production du ri:- on irrigue (bDPtiIR\T, 1976). En consbquence, la super­

fic:iA tot;a l prevuo pour tro irrigu o au Pbni-, so chiffre a 33. 000 + 4. 000 + 

6;. 000 = .13. 000 hect ares de terre. 

(I) 	 Cod. de.o -f."cpour le sito de barrago montrb sur la Carte no. 1, "Barrages 
xistLint: at proposbs", du Volume 5 do la srie do rapports du projet. 
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3.3.2 Cameroun 

La Socitb d'tudes pour le d~veloppement economique et social 

(SEDES, 1974) a signal& qu'en 1967/68 le Cameroun comptait dans la region 

de Semry une superficie totale de 4.400 hectares sous irrigation traditionnelle 

pour la culture du riz. Cette superficie, pr~voit-on, atteindra 5. 200 hectares 

vers 1985/86 (casier de Garabeye). Selon les projections, 2.000 hectares 

supplmentaires seront mis en valeur en 1985/86 pour la culture du riz dans 

les bas-fonds. De son c~te, le Semry II envisage le d6veloppement integr6 

de 55. 000 hectares avec une double culture de riz sur 7. 000 hectares (Ediafric, 

1977). Quant au projet de Miderim dans la region au sud de Dschang, il perinettra, 

selon les plans, l'am nagement de 9. 600 hectares pour la production du riz et du soja. 

En outre, 3. 000 hectares de rizi6re seront tablis dans le bassin arnont du Noun (Plaine 

de Ndop). Au nombre des projets consid6res dans la partie camerounaise des r6gions de 

savane, on mentionnera I'irrigation de 7. 000 hectares en aval du barrage de Tsanaga 

(L2) pros de Maroua, 6galement celui de la zone de Wum ainsi que la raise en valeur 

en irrigue de 1.000 hectares de terre dans les vallees du Logone et du Chari. 

Par ailleurs, une fois le barrage de Lagdo (BE6) implant6 sur la Benou6 

(Ediafric, 1977), on s'attend ' ce qu'il assure l'arrosage de 4. 000 hectares. 

S'agissant du barrage de Koumban (L7) sur la Vina, il permettra d'irriguer un 

total de 120. 000 hectares au Cameroun et au Tchad (Lotti, 1970). 

Pour r6capituler, il semble qu'au moins 80. 000 hectares de terre 

seront arros~s dans la partie camerounaise de la savane, superficie suscep­

tible d'atteindre eventuellement 120 6 150.000 hectares apr~s 1'achevement 

du barrage de Koumban. 

3.3 . 3 Empire Centrafricain 

Les rapports de Farra-Frond (1976) mentionnent que 1irrigation n'est 

pratiquee que sur petite 6chelle dans les environs de Bangui, Bozoum, Paoua 
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et Alindao. Bien que le gouvernement Centrafricain ait accordb une haute 

priorit6 a I'agriculture en irrique, les possibilites pour co faire sont neanmoins 

inconnuos et doivent 6tre evaluees. Selon les e::timations, 20 ,-125 pour cent 

du porirnotre actuellement cultiv (110 (N 140. 000 hectare:) pourraient ,tre 

arrosks. Cependant, on postulera ici que 40. 000 hectares seront irrigubs vers 

'an 2000. 

3. 3. 4 Tchad 

On 6value (voir Tableau 23 ci-api-'s) 660. 000 hectares la superficie 

totale susceptible d'etre irrigu6e dans Ia l..Artie de la savane comprise dans le 

territoire rwitional d Tchad (Bureau do 'aLiu, Tchad, 1977). 

T.ableau 23, Superficie irrigable dan.: Ia partie du Tchad des regions de savane 

(hectares)
 

Secteur Superficie rrigu&e Superficie irrigable 
on.1976, (ha) (ha) 

Lanem 50 500 

Lac 3.500 60. 000 

Ass a lb 5. 150 13. 000 

Ouaddcai" Clbographique 150 1.000 

Batha 3. 500 21. 000 

Bahr A'oum 1. 000 200.000 

(harimn/andaul 0 165. 000 

Lo )n,/",s C, -i 0 200. 000 

lotdlc 13.350 6t60. 500 

superficies 

des conjectures, vu qu'une lutre sourco (Idiifric, ' ) quo torres 

Toute v , inudiqu 5e,,-; ci -do:c: u roponnn cepondant sur 

q'suir los 

aptes h P'irrigation se limitent Li250 300. 000 hectares et quo .47. 770 hectares 
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6taient arrosbs en 1976. On notera que dans ce cas 570 hectares seulement 

ont bt6 consider6s comme 6tant exploites en irrigation pbrenne, que par ailleurs 

7000 hectares etaient cultiv6s selon les techniques de mise en valeur apr~s 

la decrue, et que le reste 1'6tait suivant les m6thodes traditionnelles. Les 

plus grandes surfaces se trouvent dans la plaine d'inondation du Logone, alors 

qu'environ 4. 000 hectares de polder ont 6t6 mis en valeur en bordure du lac 

Tchad. 

II est 'vident que la n~cessit6 d'augmenter la production agricole 

reste subordonn6e aux projections des besoins en vivres alimentaires. Ces 

besoins sont exprimes dans le tableau suivant: 

Tableau 24. Estimation des besoins du Tchad en vivres alimentaires 

(en milliers de tonries) 

Culture 1976 1980 1985 1990 2000 

Riz (paddy) 50 59 ' 66 72 6 84 88 ' 104 123 138 

B16 16.50 ) 26 31 42 53 

Sucre 22 (2) 27 33 42 60 

(1) dont 10. 000 tonnes importees 

(2) totalit6 import6e 

Les ressources hydrauliques sont considerables, ot elles seraient a 

mgme de satisfaire la demande de toutes les terres irrigables, pourvu qu'6videm­

ment des ouvrages d'emmagasir.ement de r6gulation soient re'alis6s dans les 

parties amont des principaux cours d'eau (Chari, Logone) et leurs affluents. 

Par ailleurs, le Tchad poss6de des ressources en eau souterraine. 

3.3. 4. 1 Les fleuves Logone et Chari 

On envisage de cr&er un emmagasinement de regulation sur le fleuve 
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Logone, l'effet d'augmenter les debits de la saison s~che. Le barrage de 

Gorb (L6) sur le Pend& au Tchad, un tributaire du Logone permettra l'irrigation3.de 95. 000 hectares, tandis que le barrage . (L7)Koumban sur la Vina-au 

Cameroun assurera la regulation de suffisamment d'eau pour arroser un total 

de 120. 000 hectares de terre au Tchad et au Cameroun (Lotti, 1970). Le d6bit 

annuel moyen du Logone en aval de Bongor se chiffre ' 17 millions de m3 , alors 

que le d6bit de V'ann6e s6che de rcurrence decennale est de 11. 500 millions 

3de m . 

Les possibilit6s d'irrigation dans le bassin du Chari s'av~rent bien 

plus grandes que dans celui du Logone, mais il semble Ctre plus difficile d'y 

trouver des sites capables de convenir a 1'ex~cution d'ouvrages de retenue de 

large envergure. De forts volumes se perdent par 'vaporation dans les parties 

aval o' se produisent des d~bordements. Le d~bit annuel moyen du Chari 6 

Mailao est de 26. 300 millions de m3 , pour tomber 13. 900 millions de m3 dans 

l'ann6e s6che de recurrence de'cennale. 

I] en r6sulte donc que les fleuves Logone et Chari sont m~me d'as­

surer l'irrigation de plus d'un million d'hectares de terre, cela tout en prenant 

en compte les d6bits de la p6riode seche de recurrence decennale et une demande 
3tres 6levee d'eau de 24. 00 m par hectare. Les deux fleuves en question se 

jettent dans le lac Tchad dont 1'6quiJi.brc du niveau d'eau est maintenu par 

6vaporation et, dans une moindre mesure, par infiltration. 

3.3.4.2 Le bassin du lac Tchad en tant qu'une entit6 

IIIest certain que dons Ie cas o' toutes les possibilit's d'irrigation 

expos6es plus haut seraient mises en oeuvre, elles auraient des r&percussions 

sur IL niveau d'eau du lac Tchad. La Commission du Bassin du lac Tchad a 

estim6 en 1972 (Ediafric, 1978) que 260. 000 hectares seraient arros~s dans 

ledit bassin vers l'ann6e 2020. Les tirages effectuer ' cette fin sur le 

syst6mo fluvial conduiraient a 76 centimtres.abaisser le niveau d'eau du lac de 
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Ce serait 16 la limite consid~re acceptable, car une plus grande diminution 

du niveau d'eau menerait la division du lac en deux parties, privant alors 

tant le Niger que le Nigeria de l'eau d'irrigation. 

Selon des estimations faites en 1970, on avait consid6re que les 

possibilites d'irrigation dans le bassin se chiffraient 6 un maximum de 243. 000 

hectares, r~partis comme suit parmi les pays riverains (Ediafric, 1978): 

Pays riverains Hectares 

Cameroun 200. 000 

Tchad 18. 000 

Niger 7. 000 

Nigeria 18. 000 

Le partage des apports d'eau de surface dans le lac Tchad exigera une 

coordination minutieuse et un accord etroit entre les 6tats concerns. Jusqu'a 

present, aucune decision definitive n'a et6 orise a cO sujet. 

3.3. 4. 3 Eaux souterraines 

Le Volume 2 de la serie de rapports traitant du projet renseigne sur 

les ressources en eau souterraine dont dispose le Tchad. L'utilisation de 

ces vastes ressources aux fins d'irrigation demeure fonction des bn~ficos 

agricoles susceptibles d'en Ctre retires. Les principales formations aquif6res 

comprennent: 

Formation aquif~re Volume annuel 
(millions m 3 ) 

Plio-quaternaire 
(essentiellement dans le lac Tchad) 3. 590 

Continental terminal 

(au sud) 13. 330 

Complexe du socle 
(au sud) 660 
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On mentionnera quo l'on poss-de pou de renseijnerments ;I propos 

do 1aquifero d qre s nuien au Tchad. Los ressources en OdU non rmpla­

cables do ce:ttb., formtion _- hiifirent , pens'I--on, on total compris entre 

3G. S00 et 73 .000 i Ij, do in inus ces r(,soure,s s'tendent au-del 

des limite: do Ia savan. 

3. 3.4. 4 Conclusions 

Dans le but do se suffire ' lui-mme en cc qui concerne la production 

d,.:, le Tchad propose de poss'der vers 'an 2000 quelquevivros alimentaires, se 

12. 000 hectares do terres expoit'-ts selon dec techniques :nodernes d'irrigation. 

Do cette :nuperficie, onviron 29. 000 hectares deoront pouvoir h~n~ficier d'un 

approvisionnoment perman.ent on eau. La rizi culture occupera 43. 000 hectares 

des 72. 001) u s, permettant ainsi do satisfaire 8 pour cent des besoins 
n(Ationd JoC' 1;tant en par la production aurI e rCi, compte obtenue moyen 

dos mt Lode-- traditionnollo.s. 

Los roSSOLrceS en CoaI 'acro d 72. 000 hectarest'arrosaco ces 

'totalisent 1.728 millions do m par an, soit 7 pour cent du de'bit do l'annoe 

sr2ohe do recurrence d'connale do l'onsemnble fluvial Chari et Logone. 

S Lion 

proportionnelloment a:.: pays rivorain en 1970, Ia soporficie impliqu ici 

oxCCd do loin .los 10. 000 hectaros accordo-i au 'rchada i'Opocue. On so rend 

a iSOM('c1nt0 mp o10e ale do dm e ,,sin du Tchad 

Blen que cc partaqo corros.,onde sos I i Ia r' partition attribu'e 

""Ito.C0 ' le au aVa3mir 


....s i ,tud e oolus sees' s 'ilfaut los1re
tra Cdes i'- p]ic p atis a 0 Desoins des 

otats voisins clans lo domaine do la production des vivres aliinentaires. 

3.3.5 Gambie 

Dans la Gambie, une suporficie d'h peu pros 23. 000 hectares est 

cultiv6e selon les techniques d'exploitation aprbs la d6crue (FAO, 1976). 
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Le p~rim~tre ou l'irrigation est apport6e au titre d'un approvisionnernent per­

manent en eau ne dpassait pas 2. 000 hectares en 1976 (Dunsmore et autres, 

1976), et on a estime qu'il faudrait augmenter ce perimetre de 3. 800 hectares 

pour permettre au pays de se suffire lui-m~me vers 1980. La double culture 

occupe 1. 500 hectares (Ediafric, 1978). 

3
Avec un debit annuel moyen de 9. 500 millions do m et un dbbit do 

5.2 00 millions de m3 dans 1'annbe seche de recurrence decennalo, lo flouve 

Gambie constitue la principale ressource en eau de surface du pays. Cos 

volumes, en principe, pourraient assurer 'arrosage de 430. 000 et 236. 000 

hectares, respectivement, si on tablissait la cauacite d'omma,;asinement 

permettant de r~gulariser completement le debit du cours d'eau. Cependant, 

la surface se pr~tant 6 l'irrigation n'excede pas 80. 000 hectares (selon 

Dunsmore et autres, 1976) ou 120. 000 hectares (selon la FAC, 1976). 

L'implantation du barrage dec Yelitende (C. 1) cr6erait un emnmugasi­

nement de regulation capable d'arroser 24.000 hectares. D'autros sites ie3 

barrage ont et6 identifi6s dont plusieurs se trouvont on cours W'btude ou 

envisages, comme celui dc K6kr6ti (G 3) pour 170. 000 hectares et celui do 

Sambangalou (G 5) pour 130.000 hectares au Sn6gal. 

Selon les estimations actuelles, il semble quo 'amenagement des 

sites de barrage au S6negal reste subordonn6 a I'exploitation des mines do 

fer du pays, ce qui alors justifierait la mise en place, aux sites eii question, 

d'installations de production d'energie 6lectrique. Dans certains cas,-3 

cependant, les eaux de remous pen6treraient en Guin 6e', augrnentant ainsi 

la complexit 6 des d6cisions 6 prendre. Si, en d6finitive, on devait choisir 

le barrage poss&dant la capacit6 maximale d'emmagasinement, en 'Occurrnce 

celui de Kekreti, on pourrait assurer l'irrigation de 170. 000 hectares 6 partager 

avec le S6n6gal. Le volume d'eau dont on disposerait olors ,asituerait entree 

1. 760 et 2. 640 millions do m3 par an. 
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Une autre solution consist, .ait 'a eriger le barrage de Ye&itend sur 

le fleuve Gambie. La retenue de r6gulation ainsi cr66e se trouverait enti~rement 

sur le territoire jarbien, tandis .ue Ic barrage lui-mrne offrirait l'avantage 

d'empC'cher hi p-netraticn de i'eau salee venant de l'ocean. La capacitW de 

regulation do cet ouvrage permettrait, prevoit-on, d'arroser 24. 000 hectares 

do terre, avoc irnplication d'un volume annuel d'eau de 528 millions de metres 

cubes.
 

3.3.6 Ghana 

De la consultation d'un rapport du Service d'Irrigation du Ghana 

(1977), iA ressort qu'au nombre des 27 projets d'irri,.jation situ~s ou prevus 

dans le pays, les r~gions de savane en conmtont 22. Au rapport susvis6 

as! d'aieurs ann exo une carte au 1:1 000. 00. .uimontre le p6ri­

rosirr~i~,ids oiin Wos site; do barrag, Le fableau 25 ci-dessous 

donno u o rec dOS sh.a,a avec3)'Ci ot-ii : ci irij.tion axistant actuellement, 


nm so i ic i in 1 i do 1i 340 hectares. Les A court
t. .a 1 i-rogran mes 

torms (Ta. : Zr) Lt ceu:-: i lonnu .. (T"..a. 27) envisager.tL:l .< chksincc la mise 

ms 5 Ultin OCi I Utaireru , j'O nvron 425 000 hectaresu:; Suprci' SUt 

troivors I ,!rtWi hanbonne des reLqipn do .anm a, Raisant consqunemment 

;asser fe perin tr total d 'irriation i environ 43,. 000 hectares. 

Anna n (107.3) a ug quo vors I..anno 2030 la superficie irrigu~e , dans 

les seules r6;jion , haute at septentrionale du Ghana, dovrait atteindre 800. 000 

huc: tare-: 1 a-nourrir la ponlatioai Co e Iosr aider pays, proaram frait ambi­

,on .. Lij question vi sant A saoir s i rho ion do fournir losAa est A meme 

V )lLI1)i05C' Cl', Oflil i nIse o valour irilo()Os:;JirQ c't'cotirio] on WOt3;; ation at 

I lli;factmii do.; idosoin:: icLa cons amma tion numai no at du Cheptel animal 

alim; i cti't clilc des demno des inciustriollos, no poutit etre convenablient 

1lJ)ordo (pi 'on o(:tidbrant I'ansomle du bass in do la Volta cans sos rapports 

.vuc 10 t ttO-Volta. 
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Tableau 25. Projets d'irrigation existant actuellement dans la partie 

du Ghana des r~gions de saivne 

(Ghana Irrioation Dept, 1977) 

R4qion Superficie Superficie
du Ghana irrigube en 1976 Totale irigabie 

Nom du projet (hectares) (hectares) 

Tono Haute - 2. 40
 

Vea Haute 500 i. -400
 

Akumacan Brong Ahafo 275 .100
 

Afra m Orientale .00
 

Asutsuare Orienale 1.360 4. 000
 

Afife Volta 100 1.000
 

Adidome Volta - 200
 

Daw henya Gr. Accra 100 400
 

Ashiaman Gr. Accra 1.0 200
 

Total 2.495 !1.3-!) 

Tableau 26. Projets d'irrigation prb'a,,,s pour &ire achevt's ,,vc:n: 1981 

dans la partie du Ghana des r':uons do sa',ne 

(G;hana Irricatios. Dept, 1277) 

S up1rf,cie 
Reg ion do otontiole,,t . irriP;1he 

Nom du projet Ghana (hoctaro') 

Tamne Haute 1.440
 

Bontanga Sept ent riona le 500
 

Passam Septentrionale 
 1.200
 

Lamassa Septentrionale 
 400
 

Kpong Akuse Orientale 6. 600
 

Areyime Volta 
 400
 

Kpandu Torkor Volta 
 400 

Total 10.940 

-48­



Tableau 27. Projets d'irrigation long terme dans la partie du Ghana des 

regions de savane 

(Ghana Irrigation Dept, 1977) 

uperf cie 

ROgior du potentiollement trri"'able 
Nom du projet Ghana (hectare::) 

Pwalugu Haute/septentrionale 138. 000 

Lac Shore(l) Septentrionale/Volta 39. 000 

Bui Septentriona Ie/Birong Aihafo 32, 000 

Avu Keta Voita 30.000 

Plaines d'Accra(2) Orientale 165. 000 

Angaw Gr. Accra 10. 000 

Total 414. 000 

(1) 	 A lexclusion des sche'mas d'Afran, Kpandu Torkor, et Lamassa (pour un 
total de 1. 000 hectares) 

(2) 	 A l'c:-:clusion des schomas d'Asutsuare, Areyime et Kpong Akuse ( pour un 
total de 11.000 hectaros) 
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3.3.7 et 3.3.8 Guinee et Guinee-Bissau 

Les renseignements detenus au CIEH ne permettent pas d'entreprendre 

1'6vaiuation detaill"e des possibilites d'irrigation des parties do chacun de 

ces deux pays situees dans les r6gions de savane. 

3.3.9 Cte-d'Ivoire 

Les plans envisagent qu'en 1980 une superficie de 37. 000 hectares 

devra se trouver sous irrigation en vue de la production de 276.000 tonnes do 

riz paddy. Do ces 37. 000 hectares, quelque 30. 000 constituent la portion 

du territoire ivoirien (regions septentrienale et centrale) comprise dans la 

savane. De plus, on prevoit qu'une aire supplementair de 10. 000 hectares 

sera arros~e par le syst~me dit de tubes perfores, dans la valle de Bandama 

dans le cadre de la culture de la canne a sucre (Ediafric, 1975) 

Ici egalement, le CIEH ne dispose pas de onnees a propos des 

potentialit s d'irrigation de la C6te-d'1voire. 

3.3.10 Mali 

L'irrigation, au Mali, est pratiqu~e sur une plus grande Ochelle que 

dans les autres pays des regions de savane. C'est ainsi quo vers 1 annee 

1976, un p6rim~tre totalisant 117. 000 hectares b1neficiait de 'Parros-age 

selon des proceds modernes. De cette superficie, 50.000 hectares dispo­

saient d'un approvisionnement contino d'cau (5. 000 hectares 6taient exploit6s 

en double culture). Par ailleurs, 155.000 hectares sont rriis en valeur en 

vertu des methodes traditionnelles d'arrosage (Ediafric, 978). 

Les p6rimetres d'irrigation sont r6partis parmi quatre r[ gions princi­

pales situ6es le long des berges du fleuve Niger en amont du delta int6riour 

et dans les limites do cc delta lui-mCme, dans sa partic occidentale et inactive. 

-50­



Cos quatre r6gions comprennent: 

Hectares
 

Riz Sikasso 4243 

Riz Segou 40.375 

Riz Mopti 14.890 

Office du Niger 55.600 

Total 115.108 

L'irrigation dans I'Office du Niger ou zone du delta est rendue partiel­

lement possible jrice au fonctionnement des ouvrages ci-dessous 6num&rs: 

- Lo barrage de Sansanding (N 34), pres de hMarala, d'une 

longuour tle i2. ;836 mdtre. ct muni d'une structure 

vannee de 816 -iova 1947.lro en 

- Un canal de jcm:tion on amunt -ur la rive gauche, de 8 

kilom'tres de 1, i.e.rec no. dc',it d 110 m 3/seconde. 

- Deux cana : prici;-.,au:.:: 

1. Le canal AMacini, do 14 kilomtres d long 

2. Le canal Sahel, de 25 iliornmtres do lonj 

- Un canal cie ncivli.ition d S kilomnetres da long, avec une 

6cluse on ric droito. 

Un certain nombre d travaux d'amlioration sont prebvus pour 3tre 

ex6cutbs dons IM::-ona (11 delta dans l'avenir irnm6diat, notamment: ]es 

reparations au lo d-one do do-arraqo; t .ontroo; Io raoali>ragco d, canal 

jonction do ireOo A partor. n 2 0 ,) -, .. mentationa toi /.-,.enc , I 'aun 

du perimatro irriai( do ...00 hOectare; :OXoACULIOn cA .IFAI Co:Vt.: (19 Kilo­

mbtres) cui ar mcttra 1' rosayc or ,gravit d uS. )C) daS, S la partieci 000.'tacos 

sup6rieure di Kala tout on bliminant Io systbme ci'iin-acition par pompago 
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existant actuellement pour les secteurs en canne a sucre (Dougabougou et 

Siribala); le recalibrage du canal Sahel pour faire passer sa capacit6 de 55 

6 120 m3 /seconde et la superficie irrigable de 18. 333 hectares 'i 40. 000 

hectares; et le recalibrage du canal Macina pour augmenter sa capacite do 

55 a.80 m3 /seconde et porter le perimetre susceptible d' .trearrest6 do 

18. 333 hectares ' 26. 667 hectares. La plus grande partie du finance ment 

necessaire . l'execution de ces travaux de genie civil a to deja obtenue. 

(Ediafric, 1978) 

L'annee 1976 a vu un deficit d'environ 5 pour cent dans a production 

nationale des c're'ales, sur une recolte totale de 1.5 millions de tonnes. Au 

fur et 6 mesure de V'accroissement de la population ce prs de 62millions d'habitants 

actuellement ' environ 10 millions en lan 2000, on propose que 1'augmentation de 

la demande pour les cereales soit satisfaite non seulement en maintenant la produc­

tion du millet, du sorgho et du mais ' son present ni*'.eaL:, mais elalement en 

elevant la r~colte de riz de 200. 000 tonnes approximativement 2 millions do 

tonnes en l'an 2000 (Ediafric, 1978). On espere attoindre cot oijectif au 

moyen d'un accroissement massif de la double culture sur des porimtres3 

d'irrigation graduellement modernises. Ainsi, la production de vivrus alimen­

taires deviendra bien moins dapendante de la variabilitei du chlmat sah6lion. 

3.3. 10.1 Projections nour l'an 2000 

Les ressources en des fleu yes et S()n6gal s.onteau des bassins egor 

consid6rables au Mali, soit: 

DLhit annuel 
.millier:; dc rn3 ) 

- Niger (y compris le Bani) 

d6bit moyen )6.500
 

d6bit de l'ann'e do s6choresse dc
 
r~currence d6cennale 43. 500
 

- Sngal (6 Bakel)
 

debit moyen 23. 800 

debit de ] annoe de s6cheresso do 
recurrence d6cennalo 13.600 
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Ir
 

Pour permettre d'atteindre l'objectif annuel de 2 millions d"tonnes 

de riz paddy avec un rendement moyen de 2,3 tonnes par hectare, ilfaudra 

assurer 'irrigation d'une superficie s'levant a 870. 000 hectares. En presumnLt 

que les besoins en eau pour le paddy sont de 28. 000 m3 /hectare avec le sy3teme 

de double culture, il en d6coule que l'ensemble de la demande en eau atteindra 
24.360 millions de metres cubes par an. Ces besoins se situent parfaitement 

bien dans les limites de la capacit6 des ressources en eau dont dispose le 

pays (43 pour cent du debit de l'annee seche de r~currence decennale) m~me 

si les rendements obtenus s'ave'rent plus faibles ou les besoins en eau sous­
estimes. 

Ii convient toutefois de noter qu'il importera do mettre en place 

1'emmagasinement de regulation capable d'assurer l'arrosage des grandes 

surfaces dont ilest question ici. Cot emmagasinement se trouve dej en 

cours de construction aujourd'hui 6 Selingu6 (N 41) sur le Sankarani (bassin 

du Niger) avoc une capacit6 de stockage de 2. 170 millions de m~tres cubes 

et un potentiel d'arrosage pour 50. 000 hectares. Par ailleurs, l'implantation 

diun autre barrage est desormais financ6e Manantali (S 9) sur le Bafing 

(bassin du fleuve S6n6gal), avec une capacit6 d'emmagasinement de 10. 000 

millions do m6tres cubes et des possibilit~s pour l'irrigation de 450. 000 

hectares (dont 48. 000 au Mali, le reste en Mauritanie et au Sen'gal). Bien 

quo d'autres sites d'am~nagement do barrages aient e'6 identifies, y compris 

on Guine ot on C~te-d'Ivoire dans le bassin amont du Niger, leur mise en 

valeur n'est pas pr~vue pour 8tre entreprise dans I'avenir immdiat. 

L'augmentation des aires d'irrigation dans le bassin du haut Niger 

aura pour effet de modifier graduellement le regime du fleuve du m~me nom 

au-dessous du delta int6rieur au Mali, au Niger et, dans une moindre mesure, 

au Nigeria. Ces changements graduels doivent otre 6tudi~s sur un module 
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mathematique de gestion du bassin se trouvant actuellement en cours d'6tablis­

sement (SOGREAH, 1978). On a lieu de penser que la considbrable augmen­

tation des perimtres irrigues au Mali n'aura pas de s6rieuses incidences sur 

les d~bits annuels en aval du delta, vu que la r6duction dos d'bits do cruc 

aura pour effet de diminuer les 6normes pertes qui se produiser"t actuelloment 

par evaporation dans le delta (environ 30. 000 millions de m~tres cubes par an 

pour le d6bit moyen, mais seulement 21. 000 millions de m6tres cubes pour le 

d6bit de l'annee seche de recurrence decennale). 

Le Mali, dans la partie de son territoire situee dans la savame, 

possede des ressources limit~es d'eau souten'aine renouvolable (BRGNI, 1976), 

soit: 

Eau souterraine 
(millions de m3 /an) 

- Socle 1. 800 

- Continental terminal 

de la plaine de Gondo 450 

du delta int6rieur 328 

- Gras infra-cambriens 9. 150 3 
Il faudrait, dans la plupart des cas, limiter la inise on oeuvre des 3 

eaux souterraines 6 l'irrigation de lopins do terre 6 partir do puits ou de trous 

de forages particuliers. 

3.3.10.2 Conclusions3 

Vers l'an 2000, les barrages de Selingu6 et de Manantali auront 

assure la regulation des eaux d'irrigation pendant 15 ' 20 ans ot la r6alisation 

d'une seconde g6n6ration de barrages de r~gulation so trouvera a peu pros 

achevee, pourvu evidemment quo le financoment n~cessaire r cet effet soit 

obtenu. Les superficies sous irrigation avec approvisionnernent continu d'eau 

seront passees des 50. 000 hectares actuels 6 140. 000 hectares on 1982, 6i 
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260. 000 hectares en 1990, et 270. 000 hectares en 'an 2000. Quant aux 

nouveaux perimtres arroses au moyen d'un approvisionnement partiel en eau, 

on s'attend 6 ce qu'ils passent de' 57. 000 hectares en 1982 " 97. 000 hectares
 

en 1990, et 217,000 hectares en Van 2000 (Ediafric, 1978).
 

En postulant que 21, 000 hectares soient reserves ' la canne 6 sucre 

et 14. 000 au bl, 1'aire totale emblave en riz se chiffrerait ' 452. 000 hectares. 

Dans le cas oui les rendements moyens seraient de 2, 3 tonnes par hectare sur les terres 

avec approvisionnement continu d'eau et 1,8 tonnes par hectare sur celles avec 

approvisionnement partiel d'eau, la production annuelle de paddy alors depas­

serait tout juste un million de tonnes. IIimporte de noter ici que cette pro­

duction repr6senterait la moiti6 do celle n6cessaire par rapport aux projections 

et aux plans decrits plus haut. 

3.3.11 Mauritanie 

L'agriculture en sec ainsi que celle entreprise au titre de l'exploitation 

apres la d6crue occupent 188. 000 hectares en Mauritanie (FAO, 1977; Ediafric, 

1978). Vers l'anne 1976, moins de 1.200 hectares de terre avaient 6t6 mis 

sous moderne irrigation pour la riziculture, dont 855 dans la plaine de M'Pouri6 

(delta) et 277 arroses par pompage ' partir du fleuve Sen~gal. 

Par ailleurs, la culture du riz, selon la technique de mise en valeur 

apr~s la d6crue, est faite sur 20. 000 hectares dans le voisinage de 250 petits 

barrages, dont 180 construits par les villageois. Los rendements en riz sur 

ces terres n'atteignent que 0, 5 tonne par hectare, par comparaison aux 5 tonnes 

a l'hectare obtenues dans les sch6mas modernes ci-dessus (Ediafric, 1978). 

Afin de satisfaire ia demande on vivres alimentaires, il faut donc importer des 

c6reales i un taux toujours croissant. C'est ainsi que pour l'ann6e agricole 

1973-74, ces importations so sont chiffr6es 88. 000 tonnes alors que la 

production nationale a totalis6 80. 000 tonnes. Si la Mauritanie doit se suffire

3 elle-mno cn cbr6ales dans une p6riode de dix ans, ilfaut que la production 
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du pays, selon la Banque Mondiale, augmente a un taux annuel de 4,2 pour 

cent. Cet objectif semble ne pas pouvoir etre atteint dans le cadre de l'agri­

culture pluviale, d'o' la necessitb d'orienter l'exploitation agricole vers des 
mthodes modernes d'irrigation de maniere a augmenter los rendements et 

assurer un certain degre de securite'pendant les annees do secheresse. II 3 
convient de noter 6galement ici que la regulation des d~bits du fleuve Sen~gal 

conduira ' la disparition de l'agriculture faisant appel la technique de mise 3 
en valeur apr~s la decrue, agriculture representant d'ailleurs la principale
 

contribution L la production des vivres alimentaires. Cette situation doit
 

tre prise en compte l'occasion de l'6valuation des benbfices des barrages
 

de r~gulation et de l'btablissement des programmes visant 6 augmenter la production. 
 3 
3.3.11.1 Projections pour 'an 2000 U 

L'augmentation sur grande 6chelle de l'irrigation en Mauritanie 3 
dependra essentiellement de 1'amenagement de l'emmagasinement de rogulation 

sur le fleuve S6n~gal ccnjointement avec l'ex6cution dans les parties aval 3 
d'un ouvrage destin6 e.np~cher les intrusions salines. 3 

Le volume annuel moyen d'eau se d~versant dans I'oc6an est de 

21. 570 millions de metres cubes, alors que le d6bit de l'ann~e sche de 3 
recurrence d~cennale se chiffre ' )4.500 millions de m6tres cubes. Aprbs 

la construction du barrage de Manantali sur le Bafing au Mali, construction 3 
pour laquelle le financement a 6t6 maintenant obtenu, l'emmagasinement de 

regulation disponible alors (capacit6 de 10. 000 millions de mtres cubes) 3 
permettra d'irriguer 280.000 hectares. Par ailleurs, !'adjonction d'un 

barrage 6 Diama (S 1) appel6 ' interdire l'entr6e do l'eau sale, porterait les 3 
possibilit~s d'arrosage 6 428. 000 hectares, dont 141. 000 en Mauritanie, 

45. 000 au Mali et 242. 000 au S6ne'gal. 3 
Selon les previsions, le rythme do mise en valour en Mauritanie so 

situerait autour do 1.600 hectares par an (Ediafric, 3978). 
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Il existe un certain nombre de projets dont la realisation est prevue 

pour l'irrigation de superficies plus restreintes dans le bassin du Senegal. 

Par exemple, l'exbcution de barrages sur le Gorgol Blanc et sur le Gorgol. 

Noir (tous deux affluents en rive droite du fleuve Senegal), ainsi que la 

construction d'une digue de 15 kilom~tres le long des berges du Sbnbgal 

rendraient possible l'irrigation d'une superficie comprise entre 10 et 20. 000 

hectares, dont 3. 000 retenus pour la culture de la canne sucre. Les deux 

ouvrages emmagasineraient un volume total d'eau de 500 millions de m~tres 

cubes, dont la moitib disponible pour l'irrigation et le reste perdu par &vapo­
ration. 

Un autre objectif consisterait ' dbtourner l'eau du fleuve Niger dans 

la longue, depression en arriere des dunes c6ti6res vers le nord et aussi loin 

qu'6 Nouakchott. Quelque 10. 000 hectares pourraient 8tre ainsi arrosbs, tout 

en assurant par ailleurs l'approvisionnement en oau de la ville de Nouakchott. 

Au lac R'Kiz, on pourrait se livrer ci la culture des cbrbales (blb) et 6 celle 

des fourrages sur 5 6 6.000 hectares, si des ouvrages de rbgulation appropribs 

6taient mis en place pour assurer la martrise des crues venant du S6nbgal. 

L'exploitation de 4.200 hectares en irrigu6 dans la plaine do Boghe sera entre­

prise aprbs que des digues do defense contre les inondations et un systbme 

de drainage aient btb 6tablis. 

Les possibilitbs d'irrigation par mise en oeuvre des eaux souterraines 

dans la partie mauritanienno do la savane semblent se limiter aux abords du 

fleuve Sbnbgal et IVaquifero du continental terminal. Dans les deux cas, le 

soul rbapprovisionnoment substantiel do la nappe s'effectue directement 6 

partir du lit du cours d'eau (BRGM, 1976). 

3.3.11.2 Conclusions 

La d6cision recomment priso visant a allor de l'avant avec l'implan­

tation du barrage do Manantali, ainsi quo l'implantation probable du barrage 
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de Diama dans le delta du S~n6gal, permettront lIa Mauritanie de d6marrer 

la mise en valeur de la part des ressources en eau du fleuve Sone'gal qui lui 

revient. 

L'objectif que l'on se propose d'atteindre en Pan 2000 ost d'environ 

140. 000 hectares 6 mettre sous irrigation rationnelle avoc un volume annuel 

total d'eau se situant tout juste au-dessous de 4. 000 millions dc metres cubes, 

soit 30 pour cent du debit du S6negal pour 1'anneea sche de r6currunce decen­

nale. I1 se peut qu' premiere vue ce volume so situo tr6s pros du total 

critique des ressources en eau (compte tenu des bcsoins du Mali et du S6nogal), 

mais il convient do se rappeler que les besoins en eau par unite CIO surface 

consid6r~s tout au long du present exoose corresnonciont au total des bosoins 
aux ouvrages de prise en fonction de cycles d'irrigation deouze mois at qu3 

dans la realite la quantit d'eau utilisae s'av.;rera. bion moindre. 

3.3.12 iq er 

Dans les annees do pr'cija to ior:ak , ia d.cificit dun Li,'er on 

vivres alimentaires est de l'ordre de 200. 000 tonnes; co d'f-±cit est -Ioindre dans 

les ann~es humides et bien olus lev6 dons les ann6s de socheresse. On 

rappelera a ce propos quo la production cereali.re s'est clhiffroe ') 1.317.0100 

tonnes en 1977, mais seulement 6 871. 000 tonnes on 1975. 

Dans le but de redresser cette situation, le :ouvarneient nic.,rin sa 

concentre actuellement sur l'expansion massive de la production agricole en 

irrigu6, sans pour autant diminuor les efforts entrepris afin d'amliorer a 

productivit6 de l'agriculture pluviale. En 1978, environ 5.800 hectares do 

terre bn&ficiaient de l'apport d'eau selon les techniques modernes; do cotte 

superficie, 4.000 hectares se trouvent situbs sur les rives du fleuve Niger, 

tandis que le solde s' tend dans le d6partement de Tahoua, avec approvision­

nement en eau assur6 par neuf petits barrages. Solon les estimations, 4 00 

hectares (dont 2. 600 en double culture) regoivent un apport d'eau permanent, 
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tandis que pour 1.200 hectares l'apport se fait partiellement (Ediafric, 1978). 

En n'ayant pas recours 6 la regulation des debits du fleuve Niger, la surface 

totale susceptible d'&tre arrosee n'atteint que 11,000 hectares. Quant ' 

l'irrigation selon les mthodes traditionnelles, elle est pratiquee sur 3.000 

hectares. 

3.3.12.1 Projections pour 'an 2000 

On dispose de deux principales ressources en eau qui demeurent 

du reste presqu'inutilis6es au Niger: le fleuve Niger et les eaux souterraines. 

De plus, les petites rivieres charrient des volumes d'eau considerables° 

Une 'tude de faisabilit6 (Sofrelec, 1978) montre que 140.000 

hectares pourraient 8tre irrigues le long du Niger dans un d~lai d'une quinzaine 

d'annees, moyennant qu'un barrage de r6gulation soit construit 6 Kandadji 

(N 25). Le facteur limitant (outre le financement) depend de l'aptitude des 

sols et non pas des ressources en eau, vu que le debit annuel au site du 

barrage (juste en aval de la fronti~re avec le Mali) se chiffre ' 32. 000 millions 

de mtres cubes en annie moyenne et 'a 26. 000 millions de mtres cubes pour 

l'ann~e s~che de recurrence d6cennale. Le volume total d'eau n6cessaire aux 

ouvrages de prise pour assurer V'arrosage de 140. 000 hectares, satisfaire les 

besoins du cheptel, r6pondre la demande d'eau industrielle, et 6 celle d'eau 

urbaine i Niamey, s'6lve 6 2. 500 millions de metres cubes par an, soit 

seulement 8 pour cent du d~bit moyen. Cependant, Ve'vaporation sur le plan 

d'eau de regulation 6puise 10 pour cent suppl6mentaires des ressources en 

cau disponibles, laissant ainsi plus de 80 pour cent du potentiel pour une 

mise en valeur additionnelle. 

II reste encore obtenir le financement pour le barrage de Kandadji 

ct 6 parachever les n6gociations avec le Mali en ce qui concerne l'entrbe des 

eaux de remous r6sultant du barrage, remous dont l'envergure depend du niveau 

choisi pour la fermoture, lui-m8me regi par des consid6rations d'optimisation 
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3 
Aydro-6lectrique. 

doe reduire considerable ment le debit du fleuve Niger di son pobint dctl'r'ee iu 

Niger, mais on peut neanmoins constater que nmime aprs quo 1c schnITa Kandadji 

soit devenu operationnel, 90 pour cent du do.bit moyen resteront encoro disponi­

bles. La mise en valeur do cette ressourco au Niger impiquerait : 

a) 	 Un emmagasinement de reaul-ition s upnLmontairc 

(aU .ia li) 

b) Le diolacernent massif des DOP! l d ],-,I .i: 

du Niger vers des sols aporouries I2u, l llu,ur:" 

le pays. 

c) 	 Le sacrifice du ucoenz .e nour 1 .t 

rossi ole :ar ""c,.ou ., aar,-ru:.. 5:,-, .::I c,,xc a ' 

Cd) 	 Un accord quo conque ovoc le :\i (at '. . .3 

Ic ,igeria) n ads 2w:: .:Dropos Uartao 

Itconvient de noter que ie projet ?.andadji urend on counme 1e2 ut:,)i'ts d]e5 

affluents rive droite du Niger. 

D'autres cours d'eau ayant bit I'oi~jt de ja' ,u-u ar out un 

debit annuel moyen d'environ 1.000 millions do metres cub,, mei: il" 

pr~sentent des inconvenients du fait d: 

a) 	 Lour coulenent non permanent 

b) 	 LL situation, on tout o on p-r, 

versants au N'igeria, d'ou' lo difficulte du contr±oL 

(Goulbi de Maradi) 

c) 	 Leur positionnement2a Ia brontitro., t ayn: 

(Komadougou) 
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Le potentiel de ces cours d'eau reste donc soumis a des modifications, et 

leur volume d'eau disponible, apres regulatioh, se chiffre vraisemblablement 

(pour le Niger) 6 moins de 500 millions de metres cubes par annee moyenne 

(soit moins de 15. 000 hectares apres d'duction des pertes r'sultant de Ia3l regulation).o 

On pout estimer que le volume des eaux de surface non jaugees, non 

r6gularis6es, s'ecoulant sur de courtes distances, s'eleve ' quelque 5.000 

millions de m6tres cubes (Henry, 1978). En principe, l'emmagasinement de 

ces ressources permettrait d'irriguer plus de 100. 000 hectares, mais il 

faudrait alors 6riger plus de 500 petits barrages, sinon davantage. Par contre, 

la mise en valeur sur petite 6chelle contribuerait ' faire vivre de nombreux 

secteurs se trouvant hors de la port6e des am6nagerients de grande envergure. 

La plus grande partie du territoire nig6rien situ6 dans la savane 
contient de l'eau souterraine. Les principaux aquiferes (continental terminal, 

socle et continental intercalaire - gr~s nubiens) repr~sentent des variantes 

do solution tr6s attrayantes par rapport L la mise en valeur des eaux de surface 
pour l'irrigation. Sclon BRGM (1976), plus de 1.000 millions de mtres cubes 

pourraient 3tro ainsi obtonus de l'aquif6re du continental terminal. 

La Ijnque Mondiale a choisi un secteur dans le Goulbi de Maradi 

destin6 3tre irrigu6 au moyen des eaux souterraines; ce projet devrait ouvrir 
la vole a la mise en valour sur grande 6chelle de ces ressources dans d'autres 

parties du pays. Los vall6es s6ches do Dallol Maouri et de Dallol Bosso 

possbdont des sols se pr~tant au d~veloppement de 50. 000 6 75. 000 hectares 

a l'aide des caux do 'aquif6re do gres nubien, aquifere qui ost actuellement 

do formation art~sionne. II importerait que des 6tudes soient entreprises 
d'urgence afin do d6finir la dur6e de vie d'un tel projet qui repose sur des 

rossources on oau non ronouvolables. 

L'exomple do I'Indo montre quo Ia micro-irrigation bs~o sur des 
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trous de forage et des puits individuels dans le socle est 6 m.me d'apporter 

une appr6ciable contribution la production alimentaire si un grand nornbre 

d'agriculteurs y participe. I1 se pourrait qu'au Niger 100.000 families 

cultivent probablement 25. 000 hectares de terre au titre de cette m6thode. 

3. 3. 12.2 Conclusions 

Dans le cas ok on obtiendrait le financement necessaire 'a la reali­

sation du projet de Kandadji, il est bvident que toutes les ressources 

disponibles dans le domaine du d~veloppement agricole seront alor.3 mobi­

lis~es dans ce sens. 

Avec son potentiel de 140. 000 hectares de te:re irrigu'e situes sur 

les rives au fleuve Niger, l'a:nagement de Kandadji ne maintiendra pourtant 

'autonomiea alirnentaire C.- pays que tout juste au-del de l'an 2000. Les 

responsables de la planification devraient s'efforcer de definir les possibi­

lit~s d'augmenter )a production agricole au-del de celles diudit amnnagement, 

et ' ce compte rnen ne semble s 'opposer j' ce que [a nu-e en ,aleur en perit des 

considerables et toujours pr~sentes ressources en eau souterraine soit entre­

prise immediatement dans le but d'acqu~rir une precieuse experience dans 

ce domaine tant prometteur. 

La ne'cessite d'amenager les ressources en eau de surfacce e,,L 

manifeste; du reste 1'exbcution d'un module mcath~matiq!Je des rres moyennes 

du fleuve Niver (du delta int rieur 6 la frontiere nigeriune) a 6t6 r~cemment 

financ~e (SOGREAH, 1978). Le module d'am~nagement en question constitue 

un outil tr~s puissant de planification et lorsqu'il sera 6tendu en amont au 

Mali et 6 la Guinbe, on pourra alors d~finir la situation des ouvrages et des 

sch~mas d'irrigation avec beaucoup plus de prbcision qu'actuellement. 
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3.3.13 Nigeria 

On estime qu'au Nigeria one superficie totale de 73 millions d'hectares 

peuvent bLneficier de I'irrigation perenne nu de celle d'appoint Les projets 

d'irrigation envisoage; jusqu ', prbsent ensemblepour du pays visent ' atteindre 
on totlfl do 356, 0(1) hoc tare.:orsan n 985, objectif d'ailhours considere 
cornme trop ,ii 0e ,.u i'num.; 2530, 000 hectares (deinistere de ] 'h riculture du 

Nigeria, 1974). 

Do tot(A sus'.isi, on privoit qu- vers )a mime o-,ne 1985 une super­

ficie d'environ 300. 000 h:ctaro:s, de la pirtie du territoire niiL-rian comprise 
dans les relions do savancn, nK.cera Ae A'ui-rgwion. W torera qu'en
 

fonctiop des sites de .... InV olu'm.
rnt,-u,.. .... de Ja sAr:m de
 

rapports di projet, (ll4 0 ......
que 12,1 00,w h, ' 12 dudoteri":irc 


Nigeria fu ",:it parwe de W ss>
i nt ds ag uiel pour M isc 

en va] l r vii. pnlu[..°n . v P-r!:ti'n i Cep),nd r, 'e -- t peu de
 
r .nseInmt i Pb mes pou.r in
, tes womo.-o7: des barrages, 

. . do 1Co .uiI'0 projct ions: tes n:- --uiet de Ia realisation 

des a mono'Cagemerts. 

3.3. 14 S'n&cal 

Dans les annibes d .rcipitation normale, les importations de cereales 

reprbsentent Ai po, pr' I moKtio de.:-- nationauxlhesons (260 A 330, 000 tonnes 

par an pour los irtport,: ions par rapport aow:.: , 0 ,1 92L0 . ()J0 tc:nnn s our la 
consOmlmIht ion). Cps' im ) I s do s ",t) rbo [los on nnrtoes uSrtolt Ce 
ris ot de bl, (Edi,iric, 197). 

(ompte donc tonu de co considbrable dceit on vi,.or aIimentaires, 

il est clair CTue1]'on dolt ; 'ff0rcl do lihrcr la production agricole des incer­
titudes duos aux variations cli matiques et 6galomont d'accroftre la productivite. 
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Le d~veloppement sur grande 6chelle de l'irrigation depend de la creation 

d'emmagasinement de r~gulation sur les fleuves S~n~gal, Gambie et Casamance. 

En 1'absence de telles retenues, uniquement des p6rimetres restreints ont pu 

8tre amenages en une agriculture irrigu~e entreprise rationnellement. 

Vers le milieu de l'annee 1977, la SAED (Soci6t6 d'am6nagement 

et d'exploitation des terres du delta du fleuve S6negal) avait mis 9. 600 

hectares sous irrigation dans la vall6e et la zone du delta du Sen6gal. Par 

ailleurs, vers la fin de l'annbe 1976 et sous la direction de la SODEFITEX 

(Soci't6 de d~veioppement des fibres textiles) une superficie de 8. 000 

hectares etait exploitee selon les techniques modernes d'irrigation dans 

la partie orientale du Senegal et la Casamance continentale. D'autre part, 

la SOMIVAC (Soci~t6 de mise en valeur agricole de la Casamance) assure le 

contr$le et la surveillance de la riziculture sur 7. 000 hectares dans 1a 

Casamance (Ediafric, 1978). 

Il semble qu'au Sen~gal le perimetre total exploite sous irrigation 

moderne et selon la mthode de double culture se chiffre a environ 7. 000 

hectares, alors que 12. 100 hectares portent une seule culture. L'irrigation 

d'appoint est faite sur 76. 500 hectares, alors que l'arrosage traditionnel, 

tel que pratiqu6 par les agriculteurs d'Afrique avec amenagement minimum de 

l'6coulement, s'effectue sur 65. 000 hectares (Ediafric, 1978). 

3.3. 14. 1 Projections pour Van 2000 

Apr~s l'implantation du barrage de Manantali sur le fleuve Bafing 

au Mali (capacit6 de 10. 000 millions de metres cubes), implantation pour 

laquelle le financement est maintenant obtenu, l'emmagasinement de r~gu­

lation ainsi constitu6 permettra d'arroser 280. 000 hectares au moyen des 

eaux du fleuve S~n6gal. Par ailleurs, l'adjonction, ' Diama dans le delta 

du S~n~gal, du barrage de!tin6 ' emp~cher les intrusions salines ferait 
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passer la superficie irrigable 'a 428. 000 hectares (Ediafric, 1978). Cornrne 

mentionn6 plus haut, cette superficie serait parta,6e entre les trois pays 

impliques, soit 242. 000 hettars pour le Sreqal, 45. 000 pour le Mali et 

141. 000 pour Iai Mauritrnic. 

11 construction 

d 'cluse.s de navigation) est planifibe pour le dl'veioppe:ent de 1'irrigation 

dans la Casarndnce, soit: 

D'un autre la des 3rrages suivants (munis 

i~arrac~a2 -Hectares 

[Bignona (C 2) 1.2.000 

Bnmaa W 1) 34, 000 

Kamoheul 32, 000 

Solon les prvisions, s.uperficic su scantLe d, arrosk lala totale , dans 

rAgion de la Casaniance so W c:res, rythmeabifre 100.40 au de 3.000 

hectares par an. 

Les rosSourc:c A! eau ch fle C, nhie s s:-.t pour irriguer plus.e rff; 

de 200. 000 hectaro:,. v ressources nou-aient 8Ttre partagees entre le 

Senegal at .aba e, 1 ,qu,ilitbdes solk li itnt :outetois les potentialit~s 

d'arrosago entre ,(1at 12(). 000 heaares C a io. 

v mnl. .te 

liquOs offort(:e par Io: jnlnci K :owr: d:'ea. A :auto bviicence, 'amrnna­

goment do petitk : rivi6re,:; et c 1',c,,:)I ae n ::- d.c ouIrtes distances, au 

moyen cio ptits ban-ra ,i: de rAteMU0n, prmettrait d 'atendre 'irigation a 

d'autres socteurs. 

.'.exp()seci-cL:; su s aa Oan C!e-O le ressources hydrau-

On a proctS 'I 'ostimation Cie la disponibilitb des eaux souterraines 

travers le S,'niLgal (P RO N, 1976). L,'s pNincipau>X aquifres pourraient 
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fournir d'importants volumes d'eau pour l'irrigation, sous r'serve que les 

puits donnent les rendements appropries. 

Volume annuel 
m3 )Formation (millions de 

Alluvion du fleuve Sen6gal 50 

Sable de dune - Dakar i Saint-Louis 210 

Continental terminal 7. 460 

Socle 820 

Calcaire marneux de l'6oc~ne 720 

3.3. 14.2 Conclusions 

On peut consid~rer que le barrage de Manantali ainsi que celui de 

Diama auront et& acheve's vers l'an 2000. L'emmagasinement ainsi regularise 

par ces deux am~nagements fera passer les potentialitbs du bassin du fleuve 

Senegal ' 428. 000 hectares, dont 242. 000 dans le pays du mime nom. Les 

besoins en eau de l'ensemble de la superficie se decomposent comme suit: 

Volume annuel 
Superficie irrigu~e (millions de in 3 ) 

Senegal 242. 000 hectares 6. 776 

Mali 45.000 hectares 1.2,60 

Mauritanie 141. 000 hectares 3.948 

Total: 11.984 

Ce volume represente 89 pour cent du debit de l'ann~e seche de 

recurrence decennale, et il correspond ' une valeur maximale vu qu'il est 

pris en fonction de 12 mois d'irrigation par an avec une demande d'eau 

annuelle de 28. 000 m~tres cubes par hectare. 
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3.3. 15 Sierra Leone 

La suprfic ieen riz, pour 1'ensemble du territoire national, n'a pas 

augment entre 1 60 ct 1973, et elle s'est situe ' environ 340. 000 hectares 

dont 16/ (54. 000 hectwres) sont arrosces par les eaux de crues ou par des 

syste'mes rudimantiires d'irriqation at de drainage. 

S 'ag issnt de ia mi(- en valour, 1'effort vise essentiellement 

am&lioror la production du ri" -;'ouLs irriyation (daux rrcoltes par an) 

(BDPA/IRAT, 197(). Le CIE ii nu dbtiert pas de renseignement permettant 

'5tablir 1'evaluatioin affinee des possibilits d'irrigation de la Sierra Leone 

on 1'an 2000. 

3.3.16 Togo 

L'execution du barrage do Nangbeto (M 1) sur la riviere Mono est 

preAio afin do regulariser las debits an vue do l'obtention d'energie hydro­

electrique. jp co rixge foornira on marie temps I'eau necessaire 6 

]'irrigation de 1).000 hectara , cioat 16.000 ,'anrienager au Togo et le 

raste au 1P,6nin iur hi rive galucho du coours d'an. 

Salon 0, estimatio.s, pres d 1. 100 hectaras de terre ont ete consider6s 

irrigables a la L's-c au: lions ate, PaioaY '(3DPA, 1965), cela en sus des p'ri­

metros actuellement a et Oravilon. Par ail.].eurs, une autreTa ntioo Crrasas 

superficia dce 1. 870 hectares est provue pour &tro irrigu'e dans la vall~e 

d'Oti (BDPA, 19t8). 

3.3. 17 [lauto-Volta 

Le daficit ilimntairo on Haute-Volta a 6t& de 85. 600 tonnes en 

1973, anno' do trbs forte sbcherosse. On astime que vers Van 2000 la 

demande aura augment6 do 6815. 000 tonnes (Ediafric, 1978). 
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L'accroissement des aires exploit~es sous agriculture pluviale, joint 

L la mise en oeuvre de meilleures mthodes de faire-valoir et de semences 

am~liorees, pourrait re.sulter en une production capable de satisfaire cette 

demande dans les ann;es de precipitation normale. Cependant, de s6rieux 

deficits continueraient de se produire dans les ann~es de secheresse. Dans 

le but de mettre la population l'abri de tels d~sastres le gouvernernent 

voltai4ue a d~cid6 d'explorer tous les moyens d'utilisation, en vue de cultures 

en irrigub, des ressources relativement limitees en eau de surface, ce qui 

assurerait qu'une certaine portion de l'ensemble de la production agricole 

soit peu affect~e par la variabilit& du climat. 

La superficie totale sous irrigation en Haute-Volta se chiffre 

aujourdhui 7. 900 hectares, y compris 4. 300 ben&ficiant de l'irrigation 

perenne. La double culture est pratiquee sur 3. 200 hectares. L'un des 

deux principaux p~rim~tres d'arrosage est repr6sentb par celui de Banfora 

o6 2. 600 hectares sont consacres 6 la canne ' sucre. Ce p~rimetre se 

trouve d'ailleurs actuellement en cours d'agrandissement pour atteindre 

4. 000 hectares. L'autre p6rim6tre est celui du Kou o6 1.200 hectares sont 

cultiv~s en riz, dont 900 en double culture. Le solde des superficies 

comprend de petits schemas dans les bas-fonds, souvent li6s ' de petits 

barrages de retenue, ou prevaut surtout le syst~me d'irrigation apr6s la 

d~crue. De ces nombreux petits barrages, (plus de 300), plusieurs ne sont 

d'ailleurs pas utilises jusqu'a' leur complet potentiel. 

3.3. 17. 1 Projections pour P'an 2000 

Fernandez-Bustos (1975) donne un apergu g~neral des projets 

d'irrigation existants et pr6vus. L'auteur estime les superficies potentiel­

lement irrigables en fonction des volumes d'eau et des sols disponibles, 

tel que montr& sur le Tableau 28, ce potentiel 6tant du reste confirm6 par 

la Direction de l'Hydraulique de Haute-Volta (1976): 
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Tableau 28. Superficies susceptibles d'Stre irrigaetes en Haute-Volta 

(Direction do l'Hydraulique do Ia Haute-Volta, 1976) 

Superficie irrigable 
Situation (hectare:;) 

Volta Noire 35. 000 

Volta Rouge 10. 000 

Volta Blanche 37. 000 

Banfora 14. 000 

Plaines du sud-ouest 22. 500 

Potits barrages 12. 500 

Bas-fonds 21. 000 

Total 152. 000 

Par contre, d'autres 6valuations, comme celles du Minist6re de la 

Coop6ration franaise (1975) et d'Ediafric (1976), so placent des paliers 

moins 61ev6s, comme indique dans le T'ableau 29 ci apr~s: 

Tableau 29. Superficies susceptibles d 'etre inrigu$es en Haute-Volta 

(Minist're de ia Coope'ratio. ran1aise, !975) 

Suoorfucic m -'':i :'u:'' irri, '1e Sucerficie minimum irrigable 
Bassin fluviaI (hectcre:) (hectares) 

Volta Noiro 00030. 20. 000
 

Volta Rouge 5. 000 -


Volta Blanche 30. 000 25. 000
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La superficie globale des terres susceptibles de se pr~ter l'irrigation 

dans la partie amont de la vall6e de la Volta Noire (6 partir de l'affluent Kou 

jusqu' l'6missaire Sourou) se chiffre 6 environ 200. 000 hectares. Les 

ressources en eau constituent ici le facteur limitant, avec un d6bit annuel 

moyen de 1. 000 millions de metres cubes pour tomber ' 500 millions de m~tres 

cubes pour l'annee seche de r6currence d~cennale. L'implantation d'un ou 

plusieurs barrages de r6gulation permettrait d'arroser un peu plus de 30. 000 

hectares (Henry, 1975). Davantage en aval, ' Noumbiel (Vll), les ressources 

en eau atteignent quelque 6. 000 millions de mltres cubes dans Line annie 

moyenne. Une 'tude de faisabilit6 (Sofrelec, 1978) du potentiel hydro­

&lectrique a 6t6 achev6e pour ce site, mais les possibilit~s d'irrigation n'y 

sont que marginales en raison de l'inaptitude des sols. 

Une 'tude d6taillee de faisabilit6 du potentiel d'irrigation dans le 

bassin de la Volta Blanche (SOGREAH, 1978) indique qu'approximativernent 

30. 000 hectares pourraient itre irrigues au moyen des res sources hydrau­

liques de ce cours d'eau 'aecoulement non permanent,+our.-u qu'un 

de retenue soit plac& Bagr6 (V7), pas tr~s loin en amont de la frontiere 

ghaneenne. Le d~bit moyen de la Volta Blanche dans le voisinage de Bagr& 

est de 1.000 millions de mtres cubes, alors que le debit de l'annme s'che 

de r6currence d6cennale n'accuse que 425 millions de mtres cubes. Bien 

qu'une certaine quantit6 d'6nergie hydro-electrique serait oroduite au 

barrage, i!faudrait neanmoins u-iliser une grt r.ce partle die cetta 6nergie pour 

pamper I'eau vers les pe'rimetres d'irrgation, ;u qu ces derr.-ers ze trou.ent 

essentiellement situes 6 une c~te plusrzlaeve que la retenue. 

Par ailleurs, on estime (Ediafric, 1978) que 15. 000 hectares de 

tere pourraient 8tre arros~s en ,ue de la culture du riz dans les va.ll6es du 

Komo6, de la Volta Rouge, du Bougouriba et du Poni. Quant au potentiel 

pour l'irrigation traditionnelle, ilest 6valu6 (2 30. 1.00 hectares (Ediafric, 1978). 
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Trois formations aquif~res sont indiqu6es (BRGM, 1976), soit: 

1. 	 Le continental terminal, qui existe sur plus de 11.380 km 2 , 

avec un r6approvisionnement annuel estim& de 430 millions 

de mtres cubes 

2. 	 Le socle, pr6sent sur plus de 225.360 km 2 , avec un 

reapprovisionnement 	annuel estim6 de 3. 770 millions de 

emtres cubes 

3. Les gr~s primaires et pr6cambriens, existant sur plus de 

32. 290 km 2 , avec un reapprovisionnement annuel estim6 

de 1.960 millions de m6tres cubes. 

Le volume total de r6approvisionnement annuel estim6 d'eau 

souterraine semble donc d6passer 6.000 millions de mntres cubes. Ce volume 

est du m~me ordre de grandeur que l'6coulement total de surface, et dans de 

nombreux cas il pourrait Otre incontestablement mis en oeuvre dans des 

sch6mas d'irrigation de tr~s faible 6tendue. Ii se pourrait quQ l'avenir 

de tels sch6mas produisent une importante quantit6 de vivres alimentaires 

et augmentent les niveaux de vie dans de nombreuses parties du pays n'ayant 

pas acces aux am6nagements d'irrigation de plus grande envergure. 

3.3. 	17.2 Conclusions 

Les superficies irrigables ci-dessus indiqu6es repr~sentent un total 

en oau de l'ordre de 2. 000 millions dedo 91. 000 hectares avec des besoins 

mrntres cubes. La disponibilit& en eau do surface en Haute-Volta est deux 

ou trois fois plus 61eve quo cc volume si l'on prond en compte le debit non 

jaug& s'6coulant sur une courte distance (274. 200 km 2 avec une hauteur 

' 30 mm). La mise en valeur de cesd'6coulement annuel moyon do 20 

ressources en oau impliquerait, cependant, l'implantation d'un nombre bien 

plus grand de barrages do r6gulation ainsi quo la pleine utilisation de cette 
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eau dans chaque cas. 

3.4 Besoins en eau des raions de savane on 'an 2000 

Los bosoins totaux des r6gions do savano on eau d'irrigation ont 

No' determines en multipliant les supcricieL- pro6,%vs pour -tro iiri Tueos pour 

chaque pays (cf. pario 3. 3 plus hau:), atiocoso" c'eau 'par unit6 

de surface telie que montrh6e sur le Tbleau 22 dA la ctwn 3, , ui-dessus, 

Les rUsultats ainsi obrenus indiqubs dans le aie 3) Un,sont a 31plus 

En prenant en compte une suporficie s:Wtince do 2 millions d'Whoctares 

sous irrigation dans 'annbe 2000, on considbre quo les besoins on ean se 

sit" ont entre 40 et 50 millions de metres cubes par an. 
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Tableau 30. Estimation des besoins en eau d'irrigation dans les r6gions 

de savane, en 'an 2000 

S&uperficie irrigu eau 

Pays (on milliers d'hectares) (millions de mtres cubes) 

I ,e I Besoins annuels en 

Bbnin 43 688 

Cameroun 80 1.920 

Empire Centrafricain 20 280 

Tchad 72 1.728 

Gamble 24 528 

Ghana 436 5.232 

Guin6e ? ? 

Guin6e-Bissau ? ? 

Cbte-d'Ivoire 40 480 

Mali 270(1) 7.560 

Mauritanie 140 3.920 

Niger 140 3.920 

Nigeria 420 9.240 

S~ncgal 242 6. 776 

Sierra Leone ? 

Togo 20 280 

Haute-Volta 91 2. 002 

TOTAL 2.038 44. 554 

(1) plus 217. 000 hectares sous irrigation d'appoint. 
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CHAPITRE 4 

INDUSTRIE 

4.1 Introduction 

On estime que l'industrie, y compris l'exploitation miniere, compte
 

pour moins de six pour cent du produit national brut dans la r6gion soudano­

sah~lienne. Par ailleurs, ila et6 estim6 qu'au debut des ann~es 70 un total
 

d'environ deux millions de tonnes de produits ont etb manufactures annuellement
 

(MIT, 1974).
 

L'industrie de fabrication existant actuellement a pu satisfaire ses 

besoins en eau en s'installant soit dans les centres urbains oLi se trouve un 

approvisionnement en eau municipale (d'ordinaire I partir de l'eau do surface), 

ou soit dans les parties aval de grands cours d'eau, ou encore sur les rivages 

des lacs ou bien 1 oui de substantiels volumes d'eau sont disponibLies Zl 

partir des nappes souterraines. En absence de l'tude affinee de chaque am­

nagement industriel particulier, ii pas une slreon'es possible d'Dtablir 

estimation du volume annuel -tal d'eau utilis&. La consommation unitaire 

pour toutes les industries vare considerablement de moins de 20 mtres 

cubes ' plus de 100 metres cu!.e d'CXu par tonne de produit. Si une plus 
forte unit6 btait employ&e pour lt,r industrielle totale,e Ia consommation 

,.
le volume total d'eau genbr:iI,.:-:.. mis en oeuVTe par an serait c1'- peu pres 

200 millions de m~tres cubes, soit le'quivalent d'un debit do seulement I 
mtres cubes par seconde. 

S'il est 6vident que 'actuel ainsi que le futur emplacement des i ndu;tries 

reste subordonne la proximite de sources d'eau naturelle, ilno semble pas pour 

autant que la disponibilite d'eau constitue une contrainte 'jl'ensemble de 

la mise en valeur industrielle et miniere. D'autre part, comme Ia croissance 
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moyenne de 1'industrie de fabrication, telle que montree dans 1'6tude MIT 

(1974), n'est apparemment que d'environ un pour cent par an, on s'attend 

donc 6 ce que l'augmentation dans t'immbdiat de la demande d'eau dans ce 

domaine soit faible. 

4.2 Besoins en eau en I'an 2000 

Une grande diversit& de facteurs influe sur la future demande d'eau 

industrielle. En outre, un grand nombre de ces facteurs d6pend de futures 

d6cisions politiques se rapportant i 'am6nagement industriel et minier, 

d6cisions souvent prises en dehors des r6gions de savane. 

Pour les fins du present rapport, seulement une estimation gen~rale 

des besoins en eau industrielle est donc donnee, sur la base de 1'hypoth~se 

quo ces besoins constitueront 25 pour cent de la demande en eau urbaine vers 
'an 2000. Bien entendu, ces donn~es n'ont qu'une valeur indicative. LO 

Tableau 31 indique ces besoins en fonction de ceux calculs pour la population 

des petites villes et des grandes vilies tels que represent~s sur le Tableau 15. 
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Tableau 31. Estimation des besoins d'eau industrielle dans les regions 

de savane, en 'an 2000 

Hesoins cn eau 

Pays (mli] lions. do l./lin)- I 

B nin .12 

Empire Centrafricatn 4i7 

Tchad 3 6. 

ui:ana 64 

ui,,&e 71
 

Guin~e-Bissau 7
 

Cte-d'Ivoire 40
 

Mali 48
 

Mauritanie 4
 

loig er 22
 

Nigeria 705
 

S6n&gal 120
 

Siera Leone 9
 

Togo 30
 

Haute-Volta 41 

Total 1 1 , 
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CHAPITRE 5 

ENERGIE HYDRO-ELECTRIQUE 

5. 1 Introduction 

L'etude exhaustive du ur d 6 veloppernent hydro-electrique dans la 

savane oxige que c.-s recherch,. tffindes soient entreprises par des 

ing6nieurs ni,:is d 'Lconornistes famrniliers -vec la production d'6nergieo La 

mise en cwhour hyro-olectrique :est determinee en fo-iction do la demande 

d '6nerie lec:triquo n nrl. L'o:.'timaition de ) future con:;ommation 

di'bnergic ,octrique ur W, .a.o de lc croi sance du pa ss$: ,n,s emble pas 

O.tre importInto d,.n,. le., nd,yn do 1,-isonone o I 'ener.jie lectrique represente 

moin, do Cou- pour cant ci 1WerqI totalo consomme acItLIlerent. 

En ce moment, Ic structure Q:marchk de I'6nergie 6lectrique dbpend 

dc la prbsence o de I.'A.s.nc d.es indusries utilisant cette energie dans 

chaque pays. Cot aspect oxplique les grandes diff6rences dans i consom­

mation par haia it ,o elie que mon tree le Tabloau 32.,, da:: Par exemple, en
 

1971 1'am6nagement IndLiStrlelCiKW'-NiUiMi'A'lucam
Ce au Co meroun a 

consoimn 82 pour cent du atalI d'O:m.r.e Nectrique produite dans le pays. 

Au C hana , id fomderic '.alur-i, ium do a Alm a AsorP6 74 pour cent de 

lonergie :)rC,uitc en 1J9 S Ixr Ic L c Akosomio. Dc n- ane large mesure,Wa-rac 

les- activit6!- mini es cond it nno nt eo eo,, nt ,,:otentialitesdoIc d&,voIo 

hydro-&leetrique.s i.: 1titunrco n:c Q Ies fr mande d',"_nergie no peuventCt, 

consbq ueinlm nt.Ct i ar ltiste qn.io si oIl e trl e mvI e o ]rl 
6 rlrI dic: r6no' r 5 

on valour ds si.o mont: mi*, ii rs Co c..cnolopue n: i6" Cir i 

ment, non seulement do; 'enveratro et de ILa valour dos gyftes mais tgalement 
6du cofit do I '6In(-qIe 'loctriCqIue Ot d2 a s1ituation duIproduit M ncornb sur 10 

march6 mnondial. 

Une autre particularit6 du inarch6 do l'&nergie 61ectrique consiste 
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Tableau 32. Croissance, par habitant, du produit national brut (P.N. B.) et de 

la consommation d'6nergie 6 lectrique de 1971 1976 dans les 

pays de la savane 

P.N.B. (en dollars U.S.) Eruergie 6lectrique (en KWH) 
Pays 1971 1976 Coefficient ( 1) 1971 1976 Coefficient 

B6nin 94 133 1,41 12 17 1,42 
Cameroun 170 309 1,81 190(2) 213(2) 1,12 
Empire Centrafricain 117 231 1,97 31 27 0,87 

Tchad 77 123 1,60 11,7 12,4 1,06 
Gambie 133 183 1,37 34 75 2,21 

Ghana 286 584 2,04 30( ) 393(3) 1,03 

Guin~e 71 154 2,16 117 117 1,00 

Cote-d'Ivoire 345 609 1,76 144 159 1,20 
Mali 54 101 1,87 6,6 13,7 2,08 

Mauritanie 167 340 2,03 16,5 27,3 1,65 
Niger 84 156 1,86 9,2i 14,9 1,62 

Nigeria 147 J 380 2,58 20 49 2,45 
Sen~gal 183 386 2, 10 72 80 1,11 

Togo 134 261 1,94 48 44 0,91 
Haute-Volta 57 115 2,01 5,9 9,1 1,54 

Moyenne 	 141 271 1,92 73 83 1,14 

Notes 

(1) Le coefficient reliant le P. N. B. de 1971 celui de 1976 ne repr6sente qu'un. 
indicateur pour comparer 1' 6 volution du P.N. B. des pays entre eux, sans 
consid6rer la variation dans la valeur de l'unit6 mon6taire durant la p6riode
de temps consider'e. 

(2) 	 En faisant abstraction de la consonimation de !'Alucam, la consommation per
capita au Cameroun tombe ' 34,2 kWh en 1971 et 38,3 kWh en 1976, cc qui
alors concorde avec la conscmmation des autres pays dans la r6gion. 

(3) 	 En ne prenant pas en compte l'6nergie utilis6e par la fonderie de Valco, la 
conscrmation par habitant au Ghana se ramenerait pour 1971 et 1976 99 et 
102 kWh, respectivement. Bien que ces valeurs soient plus 6 levbes que celles 
des 	autres pays dans la r6gion, elles sont n 6 anmoins r6duites ri 84 et 87 kWh,
respectivement, lorsque l'on consid~re l'exportation d'6nergie 6 lectrique versdes 	pays voisins comme le Togo et le B6nin. 
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dans la concentration tr~s 6lev~e des consommateurs dans un petit nombre 
de centres urbains. C'est ainsi qu'au Cameroun, o en 1971 l'Alucam a 
absorb6 82 pour cent de 1'nergle, les villes de Douala, Yaound6 et Eda 
ont compt6 pour 90 pour cent du reste. Au Nigeria, la ville de Lagos, en 
1974, a utilis6 51 pour cent de la production totale d' nergie 6lectrique et 
87 pour cent de l'nergie 6 lectrique non industrielle. En 1974, Abidjan, en 
Cte-d'Ivoire, consommait 95 pour cent de 1'6 nergie 6lectrique totale oroduite 

dans le pays. 

Finalement, on notera que les statistiques de consommation par 
habitant risquent d'induire en erreur, m~me lorsqu'il s'av~re possible de 
distinguer entre consommation industrielle et non industrielle, vu que tr~s
 
peu de gens, y compris dans les villes principales, ben~ficient d'un quel­
conque acces au r~seau 6 lectrique. A ce propos, c'est un fait connu que
 
dans la savane de l'Afrique Occidentale, m~mes ceux avec emploi permanent
 

et revenu r6gulier les plagant dans une 
situation 6 conomique relativement
 
privil6gi6e et assur~e, au-dessus de la moyenne, 
 ne disposent pas des
 
moyens p6cuniaires necessaires au raccordement de leur domicile au rbseau
 

urbain de distribution 6lectrique.
 

II importe donc que les projections de la future demande d'6nergie 

soient 6tablies non seulement en fonction de previsions realistes et scres 
du d6veloppement minier et industriel (une seule entreprise peut doubler 

instantan6ment la demande dans la plupart des pays de la zone), mais 6aaie­
ment en prenant en compte la future capacit6 d'achat de la population urbaine, 

sans oublier celle du paysan ou du villageois dans le cas o,' on consid6rerait 
l'lectrification rurale. 

L'une des principales justifications de l'implantation d'am6nagements 

hydro-6lectriques est le coat croissant des carburants, ce qui rend les am~na­
gements en question de p!us en plus attrayants. A ce propos, on soulignera 
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6galement que de nombreux pays des r6gions de savane sont sans acces 

la mer. Leurs importations de p6trole dtpend donc des installations portuaires 

de pays voisins et de tr~s longues voies de transport routier ou ferroviaire vers 

les centrales combustion de mazout ou 6 moteur diesel dans les centres urbains. 

Cette situation augmente le coat de la production d'energie thermique 6 des 

niveaux prohibitifs, tout en rendant, par ailleurs, l'approvsionnement incertain 

dans l'6ventualit6 de conjonctures politiques defavorables. Le c~ut estimatif 

actuel de la production du kWh d'6nergie au mazout et au daisel dons les pays 

sah~liens sans c~tes marines varie de 11 ' 15 francs CFA et de 24 : 26 

francs CFA, respectivement, par comparaison 6 celui allant de 7 'a 13 francs CFA 

par kWh pour i'&nergie hydro-blectrique. 

Ilconvient de ne pas perdre de vue que l'obtention d'bnergie N partir 

de sources hydro-6lectriques implique gen~ralement la regulation du d'bit de 

cours d'eau afin d'augmenter une production assur6e d'6nergie. Ce qui signifie 

que les d6bits d'6tiage des cours d'eau concernes sont augrnentes de fagon 

sensible, rendant ainsi possible l'irrigation de vastes superficies. En cons&­

quence, cet aspect fera que de nombreux projets hydro-electriques seront 

vraisemblablement justifi6s. 

Dans ces conditions, il semble qu'il faudrait reconsidrer certaines 

conclusions, faites avant la crise du p~trole, concernant la faisabilit6 &cono­

mique de la mise en valeur hydro-6lectrique ' des sites d~ja identifies (cf. 

Volume 5). Nombre de ces 6tudes, croit-on, seraient jug~es dans une optique 

bien plus favorable non seulement dons le cas oui on entreprendraWt une cornpa­

raison avec les centrales ' combustion de p6trole, mais 6galement dons celui 

ou on prendrait en compte des lignes de transport plus lonye;, en !s.:ocition 

avec les ben~fices qu'en retirerait la production agricole. 

Le nombre 'elativement restreint d'am~nagements hydro-6lectriques 

realis6s dans les r6gions de savane se trouvent dans une large mesure dans 
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les bassins du Bas-Niger et de la Volta o la puissance install6e d'environ 
2. 000 MW produit quelque 7. 000 GWH par an. Par ailleurs, les travaux de
 
construction sont en cours et/ou le financement 
 a 6t& obtenu pour des am6na­
gements supplementaires poss6dant une capacit6 de 3. 200 MW pour la produc­
tion d'6 peu pros 21. 000 GWH par an pour l'ensemble des r~gions de savane. 
La plus grande partie de ces nouveaux 6 quipements se trouvera au Ghana, en 
Guin6e, et au Nigeria. L'ampleur d'une production additionnelle d'6nergie 

est limit~e 'a un potentiel connu d'environ 12. 000 MW ou 65. 000 GWH par an. 

fc-: bassins versants presentant le plus haut potentiel identifi6 pour 

la productioi, d'&nergie hydro-6lectrique sont les petits bas-ins sur la c~te 

sud-ouest, ie bassin de la Volta, la vallee du Haut Niger, du Niger moyen 

et du Bas Niger, et le bassin de la Haute Benou6. 

Dans 1'expos6 qui suit, les possibilites de mise en valeur hydro­
6 lectrique dans la savane sont envisag~es pour chaque pays. Quant au d6ve­
loppement entrepris dans ce domaine dans le pass§, l'Organisation de l'Unite 
Africaine (1968) en fait 6tat sur la Planche 41 dans l'Atlas International de 

l'Afrique Occidentale. 

5.2. Mise en valeur hydro-6lectrique envisag e 

La situation, par pays, de la mise en valeur hydro-electrique 

envisagee et possible est donn~e ci-apr6s. 

5.2.1 B6nin 

La consommation d'6nergie 6lectrique a 6t6 de 54 GWH en 1976 
(Notes d'information, Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest, 1978). 

Le B6nin et le Togo sont reli6s par la Communaute Electrique du B6nin (C.E.B.), 
l' 6 nergie 6tant approvisionn6e par le barrage d'Akosombo au Ghana, conform6ment 
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aux dispositions d'un contrat de 15 ans visant la fourniture de 50 N'vV sur une
 

ligne do 335 1lom' tre- do long allant dudit barrage a (otonou en pas ant par
 

LO, . le ,ktrouot ]e Sow, dux affluent du \ 1r, )ft deux
 

. t.tr.. W .......... ion dri hyldro- leccriq u - 3 ,t. (5 12)
 

a . . ) .... d .u " :' 1, -OiC c !£t li ! CtI. '. . I ( o ~cu X I (,. V,. ( .' !p-hique dans -K. p_,r, o Nord ,-,&( 5W,-, eri;0 m r u e uos 

.roham.. p::rtabe awvc fe Niger. Aucun:e possible ,,u 'hydro­

octric' t6o nesom.le a air 6th idencifil sur I'iurl, e prilnciucaI cours W'eau
 

que 10 

sera realish, avec des beunices considrtli)s p(nour Ie Ann noni aeulemont 

a.ur le plan hydro-ectriq,,e, m ayt ayaleme:nt Sur celui c 1'irrigation de grandes 

,endues de terr, ugo" lg. 

i1 y a tout lieu de .enser le projet de ",angheto (.I 1) sur Mono 

(vo"Tr aio 

5. 2. 2 Camroun,-

La c2:nsommatio:- d'bnergie ALIctr:ue da CarMeroun s'est chiffr6e 'i 

HO GV"H _ _ 1973 surtout par suite de son utilization par Aluam V Ki. vi lies 

do Douala, aco.yunde et Edeo, outer sue ar: ehorsdeslimites des regions de 

sa'ane, A. -e in de cm. dernilrse, le ::::c offrn dr,,.,r'. de potentie] pour 

'h.,dro-6lec , ., . -.... ] .: i . ... .1-:,: ! :.r ie 1 ( aUi ,"e 

trouve actueli . r '{l', de; K ,, - , . ... ,10 .1 euvo 

>' .omeoe, en an p nt : .e A .. : m , le arra .e de Qq d) (BI: 6) 

se trouFae n C :lco:. -- : cSal r.. • . r T* 

production Wener4'e c d 3V)50 .I par , , ]J77). i ,; 

Cameroun, A .ite des -ii t or " .::::-:,u nt:;do taill 

moyenne (L7 - L11) sur In Vina, un tributaire rive "0un:h ,A Mu Logone. 

; es sites de production dl'&nergie hydro-blectrnqu, dan:; Ia partie de 

la savane comprise dons le territoire camerounais possdent un potentie! 
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d6passant 300 MW (soit plus de 1. 500 GWH par an). M~me si un ou plusieurs 

de ces emplacements letude1 venaient L 6tre abandonnes, ilsemble que 

seront nbanmnoins identifies d'autres sites convenant L une mise en valeur 

conomique. 

La zone montagneuse possede une haute precipitation (plus de 1.500 

mm) et son altitude Llev~e permettrait d'obtenir vraisemblablement 45 ' 55. 000 

OWH , de sorte qu'il semble que ladite zone pourrait devenir une grande expor­

tatrice d'6norgie Liectrique vers d'autres r6gions du pays moins favc; Mement 

dot6es de cette ressource naturelle. 

II s'ensuit que la demande d'Lnergie 6lectrique susceptible de se 

manifester on l'an 2000, y compris la possibilit6 d'exploitation de la bauxite 

pres de Ngaoundere, ou autre mise en valeur mriniero-, pourra trc. -dtisfaite 

plus vraisomblablement par des centrales productrices d'L-nergie hydro­

electrique. 

5.2.3 Empire Centrafricain 

L'actuelle consommation d'&nergie &lectrique s'el~ve a environ 50 

GWH par an. La centrale hydro-Olectrique do 20 MR sur le M'bi. aux chutes 

de Boali alimente PBinyui en bnorgie. Cependant, l'emmagasinement de regulation 

est insuffisant at Ia Crapitlle doit 'c;alement depondre d'une installation au diesel 

do 10 MW. 

La pays no possde aucun autre amenagement hydro-electrique, mais 

les sites identifi6s jusqu'ici pourraient 3tre mis on valour afin de produire 

approximativement 2. 750 'J\V H partly" d'uno capacit6 instaII e do 440 MW. 

Tous ces sites sO trouvent pros dos limites ou au sud des rogions do savane, 

et ils englobent des emplacements hauts potentieis (200 C 300 GWH)sur 

l'Oubangui, le Lobaye et la Sangha. A noter que le barrage sur l'Oubangui 

-83­



3apporterait des b6n6fices dans le domaine de la navigation. 

Outre Bangui, huit autres centres urbains sont alimentes en 6nergie 

6lectrique partir de groupes 6lectrogenes au diesel d'environ 4 NMI. A moins 

que 1'exploitation du minerai de fer ne soit entreprise N Bogoin-Danera (oui selon 3 
les estimations ilexiste 3, 5 millions de minerai pur contenant 62,4% de fer), les 

chances de dveloppement de ce haut potentiel hydro-6lectrique s'avrent tr6s 

minces. D'autres activit~s dans le domaine minier regroupent une certaine 

quantit6 d'uranium Bakouma, de la pierre calcaire pour une cimenterie I 

Bangui-Fatima (120. 000 tonnes par an, selon les prospections), ct du cuivre 

' N'Gad6. 3 
5.2.4 Tchad
 

La consommation d'energie 6lectrique au Tchad totalise 50 GW-I par 3 
an (1976), le tout produit par des centrales thermiques. I 

I!a k6 d~termin6 depuis longtemps qu'il 6tait possible d'irtaller 

une capacit6 hydro-6lectrique de 27, 5 MW aux chutes de Gauthiot (BE 7) clans 3 
le voisinage de la fronti"re avec le Cameroun. Cet equipement, conjointement 

avec celui de Gor6 (L 6) sur le Pend6, serait m.me de fournir 300 GWH par an, 

ce qui 6quivaut 6 six fois l'actuelle consommation d'energie electrique. Bien 

entendu, ilfaudrait transporter cette 6nergie dans la zone de N'DjImena sur 

une distance d'6 peu pros 350 kilom~tres. Cette difficult6, associee 3 l'absence 

d'industrie pour absorber 1' nergie en exc~s, explique le peu d'enthousiasne 3 
apporte dans lVamenagement de ces sites. I 

Ailleurs au Tchad, ilsemble que malgr& la presence de grands fleuves 

comme le Chari et le Logone, ily a peu do possibilit& de produire de l'6 nergie 3 
hydro-6lectrique, en raison des faibles pentes de ces cours d'eau et leur btiage 

de la saison s~che. I 
-
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5.2.5 Gamble 

La partie du fleuve Gambie s'6tendant dans le pays du m~me nom 
comporte tr~s peu de pente et offre peu de possibilit6 pour la production 

d energie hydro-&lectrique, mise part 6videmment une centrale install~e 

au fil de l'eau avec une faible hauteur de chute. Lahmeyer (1978) sugg~re 

la possibilite d'une capacit& installee de 20 MW au barrage fins multiples 

de Yelitende (G 1), y compris l'exclusion du sel et l'irrigation. 

L'implantation de ce barrage de Yelitende devrait 6tre &tudiee concur­

remment avec des barrages de regulation sur le bassin amont du fleuve Gambie 

au Senegal, 16 oi' existent de cons iderables potentialitbs pour la production 

d'energie hydro-electrique (voir 6galement "Senngal" plus loin). La misc en 

place d'un emmagasinement de r6gulation au Senegal rendrait evidemment le 

site de Yelitende bien plus attrayant, vu que le d6bit de s&curit6 serait alors 

consid6rablemerit augment6. Les coQts 'amenagement des sites amont 

s averent tr~s &lev'set la mise en valeur dans le proche avenir ne sera entre­

prise que dans le cas o% l'exploitation mini~re ou autres activit6s industrielles 

seraient entamnes. II se pourrait cependant qu'6 long terme les deficits 

alimentaires justifient la creation d'emmagaslnement de regulation pour les 

besoins de l'irrigation. 

5.2.6 Ghana 

En 1976, la production d'energie &lectrique au Ghana s'est chiffr6e 

4. 000 GWH. La plus grande partie de cette bnergie est venue du barrage 

d'Akosombo (V2) sur Ie fleuve Volta, barrage dont la capacite install6e 

ultime s'6l6ve t 912 MW. Le gros de cette bnergie est mise en oeuvre dans la 

r~duction do l'alumine import6e en aluminium, bien quo le pays possade en propre des 
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d~p~ts consid6rables de bauxite. L'importation de l'alumine (y compris des 

U.S.A.) restera conomlquement favorable aussi longtemps que le coOt de 

l'6nergie produite par le barrage d'Akossombo est maintenu ' peui pr6s 'a son 

prix de revient, soit donc l'un des plus faibles tarifs dans le monde. 

Un am~nagement hydro-6lectrique suppl6mentaire (184 NV) se trouve 

en cours de construction sur la Volta Noire Kpong (V 1) en aval d'Akosombo. 

Par ailleurs, un autre site est activement tudi6 en ce moment Bui (V10) 

non loin au sud de la fronti~re voltaI4ue (150 MW). Cet emplacement est en
 
compktition avec celui de Noumbiel 
 (V 11) que le Ghana et la Haute-Volta
 

amenageraient conjointement 
 (70 M57). 

M6me apr~s avoir d6duit la tr~s grande consommation d'bnergie doI 

la fonderie de Valco, l'utilisation d'6nergie e'ectrique par habitant au Ghana 

demeure plus elevee que celle de nombreux pays dans les r[6gion.s de savane. 

Cette situation r~sulte des efforts consid6rables entrepris apres 1'indPpendance 

en vue de la creation de petites industries. 

L'&nergie electrique est egalement exportee d'Akosornho aux pays 

voisins, Togo et Benin. 

5.2.7 Guin~e 

La consommation d'energie 6lectrique en Guinee a atteint 500 G\VH 

en 1976. Le potentiel de production d'6nergie hydro-electrique est 6vajuc :'I 
63.2 TWH par an, avec une production assuree de 13.6 TWH par an. Ie 

Konkour6 compte pour 40 pour cent de ce potentiel (KON 1 et 2, etc.), le 

reste btant r6parti entre les uours d'eau cStiers et les parties amont du 

Se'6gal et du Niger. 

Cet immense potentiel d'&nergie est proportionn6 aux dbpbts 
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immensement riches de bauxite et de minerai de fer de 1aGuine qui placent 

le pays en tate de ceux detenteurs de ces ressources minerales dens le 
monde (13. 750 millions de tonnes de bauxite, 15. 600 millions de tonnes de 

minerai de fer). Dans ces conditions on peut donc se rendre compte que le 
potentiel hydro-6lectrique ne sera mis en valeur que si la conjoncture bconomique 

sera jug6e favorable. Par ailleurs, la Guin~e poss~de de l'or, des diamants, 
de l'uranium, du cuivre, du chrome, du manganese, du b~ryllium, du platine, 

du graphite, etc., autant de gisements dont 1'exploitation implique une 

demande suppl6mentaire d'energie. 

5.2.8 Guin6e-Bissau 

La Guin~e-Bissau est un pays de terres plates avec des caract6ris­
tiques minimales de relief. I1 e,, rbsulte donc que la production d' 6 nergie 

6lectrique ainsi que les possibilit~s de cette production demeurent extrgmement 

limit6es. Etant donn6 que le CIEH ne dispose pas des renseignements se 
rapportant la situation de l'energie hydro-electrique en Guinee-Bissau, cet 

aspect ne peut donc pas 8tre trait6 ici. 

5.2.9 Cite-d'Ivoire 

Au cours de la derni~re d6cennie, le taux de croissance de la demande 

d'bnergie 6lectrique s'est 6Iev6 i 17 pour cent par an, et vers 1976 la produc­
tion d'6nergic a 6tO 13 fois plus grande qu'en 1960. La consommation d'6nergie

Slectrique en Ctc-d'Ivaire a totalis6 1.110 GHW en 1976, dont 343 GWH 
venant de centrales hydro-6lectriques dans les proportions suivantes: 

Ayam6 - 1 72.5 GWH 
Ayamb - 2 120.4 GWH 

Kossou 150.5 GWH 

Kossou (B 1) avec une capacit6 install6e de 175 MW est situ6 sur la 
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Bandama ' la limite sud de la savane, tandis qu'Ayam6 (en dehors des r gions 

de savana) alimente Abidjan, la capitale, en energie. 

Dus centrales hydro-6lectriques sont actuellement en construction au
 

sud de la limite de la savane, l'une i Taabo sur la iBandama (210 MW) devant
 

Ctre achev6e en 1979, et t'autre ' Buyo sur le Sassandre prevue pour entrer en
 

fonctionnement ep 1980. Solon les previsions, chacun de ces amtnagements
 

fournira 1 TVH par an, triplant ainsi la production du moment do Ia Cbte-d'Ivoire. 

Il n'est pas sans interlt do noer qu'au nombre des 166. 3 12 usagers 

du r~seau de distributicn 6lectrique, le plus gros consommateur (27 GWH)en 

1976 a 6te la Compagnie des Textiles do .. Onfrev il, situ e 'ouabke au sein 

du perim~tre des regions de savane, 

En outre, on dispose d'un considerable potentiel h dro-.1ectriqu. mpp&-3
 
mentaire cans Ienord du pays, sur les affluents. du Niger ansi qu' Ie i.orno6. i1
nsr 

se pourrait que les futures activit&s minires comtrennent le minerai de for pr " 

de Man ( equivalent de 340 millions de tonnes de boulettes), une certaine 

quantite d'or dans la m~me zone, et 150 millions do tonnes de nickel i Touba, 

Foungouesso et Sipilou. 

5.2.10 Mali 

La consommation d'6nergie 6lectrique y est cd"'e viron 80 CWH p r an, 

avec une capacite install6e de 22.7 MW, dont la moiti6 fournie par des 

centrales hydro-electriques approvisionnant les villes ce .ordo, Segou ot 

Kayes: 

Capacit6 installbe 
Site Bassin versant (en MW) I 
Sotuba (N 40) Niger 5. 6
 

Sansanding (N 34) Niger 1.5
 

F6lou S~nbgal 0.5
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IOn notera que la capacite installee 6 ces trois sites se situe bien 
au-dessous de leur potentiel. C'est ainsi que Felou, par exemple, poss~de 
un potentiel de 50 MW (400 GWH). Aux trois emplacements, l'actuelle 

demande ainsi que la capacit6 de lemmagasinement de regulation sont 

insuffisantes pour justifier une mise en valeur additionnelle. 

Cependant, la production malienne d'energie hydro-electrique connaitra 

une augmentation dans le proche avenir. A ce propos, le barrage de Selingu6 

(N 41) dont in construction est presqu'achev~e sur le Sankorani, avec sa 

capacit6 installee de 45 MW et une production potentielle de 200 GWH par 

an, fera plus que tripler la capacitb de production du pays, tout en fournissant 

en m~me temps l'emmagasinement do regulation pour l'irrigation de 60. 000 

hectares de terre en double culture. Un autre b6n6fice ' retirer de cet emma­

gasinement consiste dans le fait qu'il permettra d'augmenter de 30 OWH par 

an la production de la centrale de Sotuba, faisant ainsi passer la capacit6 

install6o do 5,6 MW i 12 MvW. 

Avant meme d'lichover 1'implantation du barrage de Selingue i! 

a 6t6 d6cidb do d6inarrer les travaux du barrage de Manantali (S 9) sur le Bafing, 
affluent du fleuve S6n6gai. Cot 6quipement de grande envergure vise essen­

tiellement cNconstituer I'emmagasinement de regulation pour l'arrosage de 

470. 000 hectares au Mali, en Mauritanie et au S6n~gal, tout en produisant 

800 GWH d'6norgie 6lectrique par an et tout on assurant que le fleuve Se'6gal 

dispose d'un tirant dteau suffisant pour !a na'vi ation vers I'aval jusqu'a Kayes. 

Co potontiol hydro-6lectrique de 800 GWH par (productionan assur~e 

do 100 MW) est appol6 'a tre onti~rement absorbb par l'industrie locale du 

minerai do for donL la mise en valeur depend de 1'ex~cution du barrage. Dans 

lo cas oui l Mali et le Snngal augmenteraient la production des boulettes de 
for c 15 millions do tonnes par an, il faudrait tlois developper davantage le 

potentiol hydro-blectrique de cette pa-tie du bassin versant du Sen'gal dont 
la capacit6 ost do l'ordro do 500 MVW (4 I"vVH par an), 
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5. 2. 11 Mauritanie 

La production d'e'nergie 6e lectriqule en Nlauritanic 3 'est ch'iffr&,. C~40O 

GWH en 1976, le tout venant de. centrales5 thermiqueU, 

Dans le. bassin du flouve Se'n&:laI, Io 1 t cs rhtir n.mo ffreiit
 

aucune indicatien de1)5 ii-jtt die dt"vi )uooo 2'. r- Icl1t,,-iq,,, . a scule
 

qui existo cons tstorait i insta-ller des rlea cI let
£1 inIcleu-,ye 

/SO'nbaI avoc uric rpible hz,'uteur de c'i,~ o A e iF1:p Cic 0 it1 Lr a oW1;
 

'PIrenage :rc ' tQ- -Ippuaro iic 
 - :::-r
 

aillours 10e£l u S'6COUle, 'In 2 bIric c::*r~''
 

I' I 

a racd~' iu Li na P'q, J.. rlI 

e~ +. mehi os -,, 

6nergie: de,,-.. sites sur le fleu-le hr e. Lui;W: r :'!.*~i!.LKv 

un affluent rive droite dont les eaux Son".~rar:~- -~ ~, ,<-­

ci- doss us). 

Kandadji (N 25) coristitue le unircip)Al ;i,:e l, r Ic jro . e 11 
al/al de la fronti're avec I- %~ilh,11 1--i. ~ LU Jo'hI ~ n~u ,I, r ) 

relief permetraie. de onti,-,u 

en vue de Ia production annuelle de 1. 500 CW.* tine rc&:Iente Lude de 



3 .. 

faisabilit6 (Safrelec, 1978) a d'ailleurs montr6 que ce barrage autoriserait 6 galement 
'irrigation de 140. 000 hectares de terre dans la va.lle du Niger. La capacit6 defini­

tive installee d'un ordre de grandeur de 300 MW sera fonction du choix fait finalement 
de la c6te de la retenue. Cette s 6 lection ne peut s'effectuer qu'en accord avec l'auto­
rit6 malienne vue que les effets de remous se feraient sentir au Mali et que l'implan­

tation du barrage inondera des terres agricoles et reduire la potentialit6 de production
d'6nergie hydro-(6lectrique du site de Labezenga (N26) en amont. 

Le deuxie.mo site sur le fleuve Niger se trouve 'a W, (N 22), au nord de la 
frontire du 136nin. Ce site offre un debit d'eau un peu plus e'ev6 que celui de Kandadji, 
mais par contre presqu'aucun volume do regulation. Le de5bit venant d'une centrale 
instaIl6eo ici du fil de l'eau ne deviendralt r6ellerenr, attrayant que dans le cas o6 

]'am6nagement de Kandadji serait executc et fournirait la capacit de regulation voulue. 
La capaciteC qu'il serait possible d'installer serait alors de 84 MW pour 526 GWH par an. 

Le troisieme site potentiel, sur le Mekrou z Dyogouda (N 19), est partag6 

ivoIcO e'riin. IIse pourrait que la capacitb installee yproduction annuelle de 15 GWH. 
attigne 26 MW avec une 

I 

Los sites. de barrage b Kandadji, W, et Dyogouda sont stubs 150, 125 et 
150 kilombtres, respoctivement, de la capitale Niamey. I] a et ',-nc (Dossier: 
L'&nergc dans let; btats ACP, 1978) que les 1. 500 GCV;i produits par le seul Lqui­
poment de Kandadji satisferaient la demande d'electricitb du Niger jusqu' 1'annie 

'1010. 
11 ost probable que si 1e barrage do K-andacdji doit 3tre cons truit, la princi­

pa JO justification do cettO O.XCutioln sera la nIcessitb d'entreprendre Pirrigation sur 
uno vtc O(chollo kafin c'assurer I'auto-suffisance " l'a1v,7r. Ima ise en voleur 
hydro-6locLriquo cons titlueru un bo'nofice ajoutb, destinb t aider r6partir los coots3'lOv.S d 'Oxecut ion (60. 000 millions do francs CFA 1.978) du barrage, soit un item 
roprosentant pout-tre 25 pour cent du coot total de I'am- nagL"OmOnt de P'irrigation. 

5. 2.1 3 Nigeria 

L..e Nioeria so suffit (1 lui-m~mo du point do vue production d'6norgie 6lec­
triqLue, et iloxporto do l'blectricit6 aussi loin quo Niamoy, au Niger. Une centrale 

hydro-&1octrique de grande envorgure fonctionne au barrage do Kainji, lo Niger, 
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.avec une puissance potentielle de 960 M\\T (N 1). -et. equipement, 

avec sa consid6rable capacite d'emmagasinement, 15 millions de 

mtres cubes, est exploite de maniLre 'a satisfaire les besoins de la charge de 

pointe du reseau :.zionc uit-m~me alimente par des groupes blectrog~nes 

fonctionnant avc - 1 es. u:stibles fossiles. 

Dums !e but de r'uondre la demande croissanrte de I'industrie at (IC 

l'exportation, ot i 1'effet d'e'tendre 1electrification aux petites villes, d'autres 

centrales se trouvent actuellement en construction. Au hombre' d0 ces mIM16a­

gements, on citera une imnortante installation thermique . Sa)ela (720 M\ en 

1980), des groupes tlectroge'nes avec turbines ;'.gaz (000 MV), et les .clbmis
 

hydro-$lectriques snivants pr-vus pour entrar en service entre i9-,1 et 1 1 34.
 

Site r assin versant (en %IV.)
 

Lakoja ( 1) Niger 1.2
 

Shiroro (N- ) adZna ,',
 

Jebba (N< I0) iger ,
 

La cacacite instal oc ca cun Ce ces E;ites s Cru ,';, , i f-'q 

valeurs indiquees, au fur et _ mesure de 'accroissement des b s-..., !'d.:neile 

demande de pointe etant plus eleve que la capacite dudu reseau, rij --.. 

du d6lestage. Cette situation est largement due au fait que Ia cap-ac :e n' ,, 

et6 augmentee en proportion du boom p6trolier du "Iigeria. Cepencda-nt, 

suite d'annees de s~cheresse a egalement r6duit considlablement Ia prodncti,3 

du barrage de Kainji o'L la cuissance de cr[te e:ct tombde r.cenment :20 ",1W. 

On peut prevoir que dans un avenir a ,pus long; t.1rme, (c] aetraiesn 

hydro-6lectriques avec plus faIble hau e r,ce chute soror:t :st I lH, :,.rr 
 3 
BeLnoue, au site de Makurdl (BE 3), 600 , at ailleur:; et .raiscmbJ~ahlaenent 

sur le fleuve Niger lui-mgme. 
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Les centrales sur le Niger, comme celles de Kainji et de Jebba (en. 

cours de construction), seront soumises S des modifications quant aux conditions 
de leur exploitation, au fur et ' mesure que 1'irrigation au Mali et au Niger 

apporte des changements dans le regime des cours d'eau. A ce propos, on peut 

so rendre compto que le Nigeria b6nficierait de l'extension aval du module 
mathematique d'amenagement du bassin versant actuellement en cours d'6tablis­

sement pour les parties moyennes du fleuve. 

5.2.14 S6n&Lval 

La consommation d 'lectricite au Senegal a 6t d 480 GWHen 1976. 

Les beo5infls ossontiles en energie 6lectrique sont satisfaits par une grande 

contrale thermique (118 MW) 3 Dakar, avec des interconnexions avec des villes 
plus petites dans la partie occidentale du pays. 

A\ucun a menagemant hydro-electrique n'a 6te e:'ecute au Senegal. En 

effet, i ion que R, fleuve SCnegal constitue une importante ressource d'eau, il 

s'Stend ne'anmoins selon une surface plane sur environ 500 kilometres L'Ipartir 

do la mar et n'est donc pas utilisable dans ce secteur ' des fins hydra­

electriques. Les possibilites offertes par les parties amont du fleuve Senegal 

dans le domaine do Vhydro-electricito se trouvent en doars du Senegal, au 

Mali at aussi en GCuinle. La mise en valeur conjointe du bassin du S~nogal 

avec le Mali, la Mauritanie at la Guinbe implique tout d'abord La r'ahsation 
du barrage de Nvanantali (S 9) qui pourra fornir 842 \WH par an. Ce potentiel 

passera 5 1. 600 CWLI par an avec L1'am6nagment de C;oulnia (S 5) at l'Squupe­

ment additionnel du e'1Lou (S 4). Salon les previsLons, ces barrages pourront 

satisfaire les bosoins r6gionaux jusqu '5 Van 2000, avec 350 GW H par an pour 

le minerai de fer (A la bauxite, at 600 GWH par an pour les activit's agro­

industriellan; appel~es i se d6\,loppar par suita, de 1'impuls ion re'sultant de 

la mise sous irrigation do 450. 000 hectares Cie terre clans les trois pays. 
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La Fal~m6 Gourbassi (S 14) offre la possibilit6 d'y entreprendre un 

projet international sur la frontiere s 6 negalo-malienne avec une capacit6 de 
113 MW. Par contre, le fleuve Casamance, en raison des caracteristiques 
du relief, ne presente aucune potentialit6 pour la mise en valeur hydro­

6lectrique. 

Le de.veloppement de la production de l'6nergie hydro-electrique sur 

le territoire sen6galais lui-mme doit n'cessairement so faire, si tart est, 
sur le bassin amont du fleuve Gambie. Des emplacements de barrage y ont 
t6 identifies c Kekreti (G3) et a Kedougou (G 4), at e.uciles Sami anualou (0 5)
 

representant une capacit& installee totalisant 200 NW at une production annuelle
 

d' peu pres 1.000 GWVH. Tous ces sites sont ci plus do 500 desdoilocres 

centres industriels de Dakar et de Sant-Louis, as is seraiont a0enaq&s
 

dans le cas ou on viendrait a de'cider d'exploiter les d p6,, locau:.: de minerai 
de fer. L'emmagasinement de reaulation obtenu a picace;nnt.::aIces ltneficie­

rait ' la Gambie qui serait alors ' mm e d'accro'tre consid---.,em,, son a:ri­
culture en irrigue. 

Lexecution du barrage do Manantali a etb maintenan, ,cudio, ,iurtout 

dans le but d'obtenir 1'eau d'irrigation. La ralisation des amnaqo;:ement.s, da1ns 
las parties amont du bassin du fleuve Gambie n'a pas encore er d'inarree et 
elle semble devoir d~oendre davantage do 'avancemnt d c.. 
plut~t que de plans visant . developper l'irrigation. 

5. 2.15 Sierra Leone 

En 1973, la capacic-e totale install6e de production d'6nerqgai1actrique I 
s'est chiffre ' 83,5 MW, dont seulement 3 pour cent d'energie hydro-61ectrique. 
De cet ensemble, 46 pour cent appartenaient Ctdes compagnies mini6res, 3 pour 

cent ' des entreprises priv6es, et 51 pour cent li Electricity CorporationIa of 
Sierra Leone (Kaplan, 1976). 
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Les possibilites hydro-6lectriques en Sierra Leone sont tr s favorables. 

C'est ainsi qu'une capacit&totale de 1. 150 MW a t6 identifi6e jusqu'ici, avec 

20 emplacements offrant chacun plus de 20 MW. Le principal site, Bambura,
 
sera probablement amenage' lorsqu'il aura ete'' d6cide' d'entreprendre
 

la transformation de la bauxite en aluminium plut6t qu'en alumine, cette trans­
fromation en aluminium rhclamant 
beaucoup plus d'energie electrique. La reduc­

tion de l'alumine en aluminium s'effectue actuellement en Suisse (Alusuisse). 

5.2.16 Togo 

La consommation d'6lectricite du To-go a ete de 101 GWH en 1976, la 

plus grande partie obtenue de l'bnergie hydro-e.lectrique produite a Akosombo 

au Ghana (voir 5.2.6 plus haut). Il semble qu'il n'existe au Togo qu'une petite 

installation hydro-6lectrique h Kpi.me (SI 1), produisant environ 1,6 MW et 
alimentant Lome en un courant hautement variable et de faible puissance (0, 8

3 4,2 GWH par an). 

L'amenagement de Nangbeto (M1) envisage sur le Mono, et qui doit 

6tre construit par la Communaut6 Electrique du Benin, poss~de un potentiel 
hydro-6lectrique qui a 6t6 variablement estim6 130 GWH par an et 500 GWH 

par an. L'&nergie produite 6 Nangbeto sera partag6e avec le Bnin, et des 

accords sont dej intervenus entre les deux pays afin de de'marrer rapidement 

les travaux de construction d6s que le financement aura t6 obtenu. De plus, 

il devrait 6tre possible d'implanter un ou peut-itre deux autres barrages de 

grande envergure sur le Mono en amont du site actuel, barrages susceptibles 

d'alimenter la region d'Atacora au moyen d'un r6seau rural. 

Par ailleurs, la rivi~re Kara un(V3), affluent de la Volta dans 

l'extr~me nord, offre un faible potentiel capable de fournir 36 GWH par an 

(7 MW). 
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La possibilit& d'installer plusieurs centrales au fil de l'eau, avec 

faible hauteur de chute, sur le Bas Mono en aval du barrage de regulation de 

Nangbeto, a 6t& 6galement consid6r6e (Sofrelec, 1963). Cette solution 

augmenterait la capacit& de I'ambnagement lorsque la demande s'accroftrait 

au Togo ou au Benin. Cet 6quipement de Nangbeto bbnoficierait grandement 

I'agriculture, puisque rendant possible l'arrosage de plus de 40. 000 hectares 

de terre au B~nin et au Togo en augmentant le 6flbit de la saison seche qu"i esL 

peu pros nul actuellement. 

5.2.17 Haute-Volta 

Ln 1976, la consommation d'&lectricit, e,. >iaute-VA:a I k6t8 de 51 

GWH. Aucun am'nagement hydro-&Iectrique n'a : t ->_ iuau,' pre ent, 

En absence de toute importante activitb mini6re prbvisibie eXicjeint a mi.sc on 

oeuvre d'nergie 6lectrique peu coutOUese,le nays pourrait utii:er de petite:: 

quantit~s d'&nergie lydro-electrique afin de remr l'enero;e .. de 

combustibles import6s, mais la demande pour l'6nergie est isible. L.e3 

affluents du fleuve Volta, dont les bassins versants recou -nt,ipeu pros la
 

moiti, de la Haute-Volta, charrient de faibles d6bits et offrent pou de pos-

bilites sous le rapport de 1'emmagasinement et de la hauteur do chute d'eau. 

Les sites potentiels se trouvent Noumbiel (V 11) et ' Samandeni (V 13) sur 

la Volta N lire (70 MW), avec bien moins de possibi1it6s ,IBagr6 (7 7) sur I, 

Volta Blanche (7 MW), ' Badadougou (K 1) sur le Komoe et i Pama s:ur Ic3 

Pendjari. Parmi ces emplacements, seulement Bagr6 et Sarnandeni nrK;enton: 

des potentialit6s pour l'irrigation, car Noumbiel se trouve !oin,,u ;ud dc 'Lout 

perim~tre irrigable en Haute-Volta. 

Le projet de Bagr6 comprend la mise sous irrigation de 30. 000 hectares 

de terre, mais le gros de 1'energie produite au berrage serait utilise pour 

refouler l'eau par pompage vers les secteurs arroser, lesquels sont essentiel­

lement positionn6s au dessus du barrage. 
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L'important site de Noumbiel ne peut pas 8tre mis en valeur inde­

pendamment du Ghana, etant donn6 qu'il s'etend sur la frontlre entre les 

deux pays et qu'il se trouve L environ 400 kilometres de Ouagadougou et 

300 kilom6tres de Bobo-Dioulasso, les principaux centres consommateurs 

ed'nergie 6lectrique. On notera egalement ici 1'existence de variantes de 

sites comp6titifs au Ghana, tout pcrticulierement ' Bui (V10). 

Le fameux gisement de mangan6se de Tambao (12 millions de tonnes 

dc minerai avec 55% de manganese) est situ6 dans le nord, tres loin des lieux 

offrant des possibilit6s de production hydro-61ectrique en Haute-Volta. 

Cependant, cette r6gion pourrait ben6ficier de l'ex6cution du barrage de 

Kandadji au Niger ou do celle du barrage de Tassaye au Mali, les deux sur 

le fleuve Niger. 

5. 3 Resu m6 

Le Tableau 33 donne un rbsuno de la situation, par pays, de I'bnergie 

hydro-blectrique dans les r'gions de savane, soit: la production do cette 6nergie 

en 1978, los projections de la production en 1983 lorsque los barrages en cons­

truction seront acheves, et l'estimation du potentiel total de production tel 

qu'actuellement d.terminb. I1est entendu que los renseignements portbs dans 

ledit tableau se rapportent uniquement ' la partie du territoire de chacun des 

pays &numbrs faisant partie do la savane. A titre do comparaison, la consom­

mation totale d'&nergie Clectrique pour l'ensemble do chaque pays est indiqu~e 

dans la derni re colonne du m rme tableau, sur la base des donn6es fournies 

par Notes d'Information, BCEAO (1978) et oar Francou (1978). 
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CHAPITRE 6 

PECHE ET NAVIGATION 

6.1, PLche 

Comme precise en 2.6 dans le Volume 5 do la serie du present 

rapport, la p~che dans les plans d'eau interieurs apporte un importante 

contribution la production alimentaire dans les r6gions de savane. La 

p~che actuelle du poisson dans ces r~gions est estimee environ 450.000 

tonnes par an. Par comparaison, la production de la viande de boeuf et de 

veau s, chitfre c un peu plus de 500.000 tonnes par an. Dans les pays 

sah6liens, le poisson et la viande sont consomm6s en quantit s 6gales 

(Ediafric, 1978), et ila 6t6 relat6 (FAO)quo dans lensemble du bassin du 

Niger, davantage de proteine vient du poisson quo du cheptel animal. 

Le Tableau 34 pr(sente, pour certains pays de la savane, l'estimation 

de la superficie des plans d'eau int'rieurs (en p~riode de crues) ainsi que le 

nombre de personnes se liwtant ' plain temps aux activites de la peche. 

Compte tenu do la pression d6mographique croissante, on s'attend 

z ce que, dans le cadre do leurs efforts visant c atteindre l'autonomie 

alimentaire, de nombreux pays entroprennont une consid6r,ible expansion 

do la production de la p("che. Ces efforts n6cessiteront l'instauration ou 

l'amelioration de la gestion des pccherios, tant pour les esp~ces captives 

quo cultiv6es. 

En rgle g6n6rale, la mise en valeur des ressources en eau aux 

fins d'irrigation ou do production d'6nergio 6lectrique conduit la diminution 

des deversements par-dessus les barges et ) celle des plaines d'inondation; 

ces deux facteurs, pr6voit-on, peuvent r6duire sensiblement la prise du 

poisson, situation qui ne s'accompagnera pas necessairement d'un 
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Tableau 34. Plans d'eau int6rieurs et nombre de personnes so Iivm nt 3 la 

pLche dans les r6gions de savane 

Pa vs 

BSnin 

Tchad 

Ga hie 

Plans d'eau inte'rieurs 
.(en milliers dhectares) 

00 

3.500 

NomL'e c,' 
j.Achc urs 

70.).C 0 

M a li t 3-1 

Niger 

Nigeria 

S~n cH,, ln, ::I i 

''0 

7 

.. ' . 

(I)
 
La c Volta s uIe;nt% 
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accroissement 6quivalent de la production de la p~che dans les lacs de 

retenue. Par ailleurs, il importe de tenir compte 6galement des polluants 

qui s'introduisent in6vitablement dans les cours d'eau lorsque l'irrigation 

est pratiqu6e sur grande 6chelle ou l8 o7i s'effectue un d4veloppement 

industriel et minier. En consequence, i est d'une importance vitale que 

de minutieuses 6tudes soient conduites de l'impact sur lenvironnement de 

projots d'am6nagement des ressources en eau, tout en mettant particulibre­

ment l'accent sur les incidences susceptibles de se manifester vraisemblable­

ment sur les ressources halieutiques, avant de d6cider de la r6alisation des 

projets en question. De plus, il faudra pr6voir des allocations de fonds 

afin de crc.er des opportunit6s d'emploi pour les grandes agglom6rations de 

pc!cheurs qui risquent cl'tre affect6es par les amenagements hydrauliques 

do larqe onvergure, partout oi on peut pr6voir que ces derniers r6duiront les 

prises do faqon marquee. II se peut 6galement que le recasement s'av6-re 

n6cessaire U) oU do vastes plans d'Cau scrnt cr6(6s par les lacs de retenue, 

ce qui impliquera probablement tant te d6ptac ment. des ptchours dans la 

zone c submerger quo celui des populations dont l,s moyens do subsistance 

disparaftront clans les parties aval desormais appauvries par le nouveau 

r6gime des cours d'eau. 

Los 6ventuelles r 6 percussions sur les activit6s de la p~che, par 

.­suite de variations ,'-ns rA-ir, les cours d'eau, variations r6sultant de 

la nature ot de linterventi o V l' a-omme, font l'objet de l'expos6 ci-apr6s 

clans le cadre d'uno s6rie d'illustrations tir6es des r6gions de savane. En 

raison de l'absence-de statistiques dans de nombreux cas, les exemples 

donn6s doivnt ctre pris sous l'angle de la valeur qualitative. 

- L'ex,'6cution du barrage de Kainji sur le flouve Niger au Nigeria a 

ou pour r6sultat la porte do superficios consid6rables de la plaine cl'inonda­

tion aussi loin en aval que la confluence avec la Benou6, et la p~che du 

poisson a diminu6 entro 47 ot 75 pour cent do sa valour initiale (Welcomme, 1975). 
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On ignore si cette perte se trouve compens6e ou non par la production de 

poisson dans le lac de Kainji. 

- La plaine dinondation de la Basse Volta a complctemont disparut 

apr s la r6alisation du barrage d'Akosombo. Avant cette construction, la 

ptche des palourdes (Egeria radfa ta) avait constitu6 uno importante ctivit6 

6conomique, occupant quelque 2.000 ptcheurs plein temps. Cotto pLche 

a compl~tement disparu sous P'effet des nouvelles conditions de d6hit 

constant; sa valeur avait 5t6 estim6o on 1964 c plus do 250. 000 dollars U.S. par 

an (Maxon, 1969). D'autres activites halieutiques ant &6 rbduites&tcalement 


considerablement dans la plaine d'inondation. Cependant, on estime qu 3e 
dans le lac Volta r6cemment cr66 l'ensemble des activit6s 1i~es la pche 

a grandement augment6. C'est ainsi que solon l s -VLluations 20.000 

personnes s'adonnent en ce moment h lindustrie do la i.,chc dans cr, rc'sorvoir, 

le plus vaste fait par la main de Ihomme, par comparaison aux 2.000 :ntri ure­

ment. Aprfs un boom initial de 60.000 tonnes, les prises ant diminu:, 

brutalement C !0.001 tonnes, pour cependant remonter - nouvau si 2.000u 

tonnes en 1971 (Obeng, 1975). 

- La construction du port de Cotonou, .IU B6nin, a ,uu un offet 

impr6vu sur limportante industrie halieutique ,tablie au lac Nokou'. 

L'6tablissement du brise-lames a provoclu6 l'interruption du transport littor;l 

de sable de l'ouest vers l'est, ce qui a occasionn6 que l'exutoire du la C 

Nokou6 vers 'oc6an est reste ouvert de fa(;on permanente riu lieu d',otre 

fermn6 pendant la saison s(che. I s'en est suivi un affouil lement du chcna I, 

avec pour cons6quence lintroduction dans Ie lac de grandes cjuantit6 s d'ea u 

de mer. Cette p6n6tration saline en sol n'aurait apparemmen. pan modifi6 

la situation de la pcche dans le lac, si elle n'avait pas favoris6 en mfme 

temps l'entr6e des perce-bois ) partir de l'oc6an. Fn d6truisant rapiderent 

les poteaux en bois (akadjis) plac6s dans te lac afin d'obtenir la concentra­

tion de la population de poissons, ces insectes ont modifi6 la situation 

6conomique de la piche A un point tel que cette industrie, jadis florissarite, 
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a presque cess6 d'exister (Thomson, 1971). Dans le but d'emp~cher que le 

pont de Cotonou ne soit min6 par affouil1ement, on a donc d6cide d'6tablir 

tin barrage au travers du chenal. Cet am6nagement interdira effectivement 

lintrusion saline, et on peut s'attendre a ce que les activites des perce-bois 

cessent. Par contre, le barrage empOchera la migration des 6crevisses vers 

la m0r pour la reproduction et cette importante activit 6 (100 tonnes annuelle­

ment), peut-on pr(voir, disparaftra. De plus, ce barrage '.ntravera les 

caracteristiquos do migration des esp~ces de poisson. 

On notera que la plaine d'inondation de l'Ou6m6, en amont du lac 

'do Nokou6 est souvent cit6e comirne un mod(hle d'6quilibre harmonieux entre 

lagriculture et la pclche, $'tant "I'tne des plaines d'inondation la plus 

intonsivement exploitee an Afrique au moyen des mnthodes traditionnelles. 

Elle supporte avac succ6s ia charge de troupeaux de b6tail, ainsi que celle 

des cultures marafchres et de rapport, conjointement avec un plan d'eau 

pour la pCche intensive pendant Ia saison .s9cheet un plan d'eau pour la 

p< che c.ten.{ivc aux opoques d crues" (Welcomme, 1975). 

La s6cheresse qui a provalu dans le Sahel a provoqu6 la r~duction 

de la superficie des plaines d'inondation. ivec parall61ement une dramatique 

diminution des prises do poisson. C'est ainsi qu'A Mopti, sur le fleuve 

Niger (au vali), La pche a connu tine diminution de olus de 50 pour cent 

ontre 19i8 at 1973. Par ailleurs, au Tchad, o0 on avait observ6 un specta­

culaire accroissement dos prises par suite do 1a concentration du poisson 

dans tin lac de, taille grandement r&iuite, on rapporte quo le nombre do 

personnes engagees dans les activit 6 s halicutique s a diminu6 do 50 pour 

cent; une similaire situation eSt enragisti6e au S6n6gal ("O, 1976). 

Les incidences de La s~cherosse sur les plainos d'inondation 

at los (tfets jinmadiats sur la population CCo poisson indiquant clairement cc 

qui risquerait de r6sulter do la r6gulation dos d6bits des cours d'oau au 

moyen co barrages do rotenue. On no saurait trop insister pour que cette 
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importante ressource qu'est cette population soit minutieusement prise on 

compte l'occasion des travaux visant , obtenir d'autres b6n6fices des 

ressources en eau disponibles dans les regions de savane. 

6.2 Navigation 

Le mouvement des biens en Afrique Occidentale, particuli~rement 

dons le cas des pays sans acc~s 6 la mer, s'effectue dons Line large mesure 

vers le nard,de la c6te aux principaux ceitres urbains. Aucune impulsion 

n'a 6t6 donn~e a P'6tablissement d'6changes im portants est-ouest. 

L'existence d'amtnagements ferroviaires subventionn6s et un rescau routier I 
b6n6ficiant d'une amelioration graduOllo, am6neciemonts et reseau rcstant 

d'ailleurs largement sous-utilis~s, ant g6n6raliment suffi )i assurer le 

mouvement des biens des ports maritimes iers Pint6ricur des terros. .... ns 

de nombreux cas, les chemins de fer offrent des routes plus courtes entre 

ces ports et les villes de l'intArieur que jbs voles fluviales, at ils sont 

souvent mains coteux. 

Bien que dans certains secteurs les routes constituent le moyen 

de transport pr6f6r6 pendant certaines parties de l'ann6e, ces routes peuvent 

cependant devenir impraticables dons la saison pluvicuse alors qu'en mtme 

temps une voie fluviale voisine se r6v-le navigable. Mais, 6 l'exception 

d6' Nigeria, la navigation toute P'ann6e sur les voies d'eau int6rieures est 

limit6e A des situations sp6cifiques o6 des biens de faible valeur sont 

transport~s par bateau vers des t.ftes de ligne, sans avoir recours i, des 

am6liorations fluviales particuli~res. 

Dans les voies fluviales oO existent des obstacles 3 la navigation, 

sous forme de rapides ou de profondeurs insuffisantes, linvestissement dens 

des ouvrages ou des travaux de dragage se r6v6le d'ordina -e non 6conornique, 

6 mains que cet investissement se justifie par la ri6cessit6 de transporter de 

-104­



grandes quantites de minerais ou s'il s'agit de barrages & fins multiples 

(6 nergie hydro-6lectrique, irrigation) surtout lorsqu'ils sont munis d'6cluses, 

ce qui peut leur permettre de faciliter la navigation fluviale dans des secteurs 

loca li se s. 

On notera que les 6tudes et les informations detaill6es A propos du
 
secteur transport dans la savane desutes ou,
sont largement s'agissant
 

specialement d'un bassin r6gional, existantes.
non Les renseignements
 

fournis ici sur la navigation et le transport fluvial r6sultent de la compilation
 
de la documentation et des donn6es disponibles au C.I.E.H., 
 et ces renseigne­

ments sont indiques separ6ment pour chaque bassin. On recommande fortement 
que soient entreprises d'autres analyses exhaustives des modes du mouvement 

des biens et des intera6pendances des incidences des investissements, 

nouveaux ou potentiels (notamment pour les barrages d'irrigation, la mise en
 
valeur mini~re), 
 afin de maximiser les b6n6fices venant des investissements 

on question. 

6.2.1 Fleuve S6n6gal
 

Le fleuve Sen6gal, d'une longueur totale de 1.800 kilom~tres, est 
navigable do 1'oz6an A Kayes au Mali, sur donc une distance de 948 kilo­
m6tres. La yifle de Kayes pout 6tro atteinte du 20 aoft au 20 septembre par 

des navires avec un lirant d'eau de 4,5 m~tres; du ler ao~t au 15 octobre par 

coux avoc un tirant d'eau do 3 :ktres; et de la mi-juillet au d6but de 

novembre par ceux avec un tirant d'eau de 1,8 mtres. Le fleuve est ouvert 
toute l'ann6e de l'oc6an Podor (265 kilom~tres) aux navires ayant un tirant 

d'eau de 3 mitres (Bezinkov, 1971). 

L'actuelle limitation impos6e i ta navigation par les hauteurs d'eau 

est due au sable, au gravior ot aux filons-couches rocheux. Lorsque le 

barrage Manantali (S9) se trouvera A mimo de r~gulariser le d6bit 6 300 m3!S 
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6 Makel, la situation sera davantage favorable, mais ilfaudra n6anmoins 

entreprendrc lo dragage, la regularisation du cours d'eau et l'6lirnination 

des roches pour permettre la circulation toute Pann&e do navires et dos 

convois poss6dant un tirant d'eau significatif. Cos travaux n6cossiteront 

de l'entretien et le chenal oxinera un syst&me ameliorc6 de signalisation. 

Le comitA consultatif do l'Office de la Mise on Valeur du S('*neal (OMVS) a 

recommand6 qu'une administration do la navigation fluvialo soit crt,6 C cCotte 

fin (Ediafric, 197().0I 
Au cours des ann.es 60, le tonnage rraInsport6 sur le fleuve S6n&4ga! 

est demeure constant, 25 6 30. 000 tonnes par an, alors que la capacitb de la 

flotte etait estimee c deux fois cc chiffre. Au cou:rs des ann6es do cecheresse, 

le trafic est tombe J-14. 000 tonnes, car les routes sont rest6Oes pratica h o s I 
pendant de plus longues p~riodes do temops (Hubbard, 1973). 

IA part les restrictions de tirant d -uans le chenol, un-) ;,utro 

difficult% majeure s'opposant au d6veloppement du fleuve S~n',gal en Unt 

que voie d'eau consiste dans le fait cu'en raison dl lmbouchuroeI1a barre .)I 

du fleuve, les marchandises doivent Ftre transport'es par route et par rail 

entre Dakar et Saint-Louis. 

(cit dns Erdjafric, 

entreprise pour l'arn6nagement de la voe fluviale ostimC comme suit les 

futurs volumes du trafic, en pr'sumant un dehit rogulir de 300 m . nVI 

du i:,arrage de Manantali: 

Une 6tude de 1977 par Lacker and Pairtner i 1978) 
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Ann6es 

1983 1990 2000
 

Trafic fluvial (produits ptroliers 319 661 1. 562 

at marchandi: oe) (n milliers 

do tonnes) 

Trafic total (torr,:, ro et fluvial) 1,444 2. 025 3. 599 

(on millior:: de tmmus) 

.. . t n min phosphte: u Mali engendrera un trafic 

,upp1 m.n t,.i , ,a ., .....0 tonn m; np rtir do 1l r6 qion de Laedi 

t.ra ll,:urr:, P'un ,o ;. t:: . di! h rr. , !,-, Manointali consiste 0 

fournir I',-u pour K, ia , sou: irrigiation do qu.,:u . 4()0.00 01)hectaros dc, 

t, rro . .a n m nlion a:!ns W.pnd aution ,l,.vria ,n,uira :u transport 

annuael d'nviro ,,0.000 tonncs oh, rronluit.: ,ricok:a.f bions connexes, 

transport Quo Ln r, . 1.. a " d ,vri :i llt.r.n., l i:, i . " 

',nojio W ctriqu,: otan:.a :Aa nont ali sout rrouvor un d6bouch6 

dans Pin , ,. minJi,'ro a ,.c p o.:iuction T lumin. et :robablment 

d'aluminium A' .. rtir do h ,u:te Au .A i a ir,,?m,nt avoc la proparation 

dIu linori i., ., on rov.no o, . gil,. .O an Sn, al. COs 

ciOUX Pos,1'>1Ii :ow~ hypo0 n, i' ,onat. r o. nt do I. 

Y-:itu..ato it! m.rc<! M,1)21 0ou,'H7 IuA: (1iudHard, 1973), L dcision 

dalkr ,,. 1divnt !vo' L, production di lumin, pourrait occa nionner le 

mouv- mont dnnuh, 75.000 t onne; colui it, plusiours millions do tonnesno 1 ot 

A la fin du silW actual (:..:ri,, 1,17>). 

Si 400.000 hoctaroy do torr, sont a pplns A Otroarosas a\,ec 

Ins aux Or luvo Sna1, i Wulr, quo non suolmont lo harrago do 

Manantali ,oit ,.,uto m, i " , . a mont un crrtaino phaso, lo harrago 

doa Dia ma (SI) Tin s loh 'it, imt r lisi,. CA, do nior am nogoment, dostinW 
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limiter l'intrusion saline de la mer vers l'amont aux stations do pompage 

pour l'irrigation, aura peu d'effet sur la navigation, en dehors du passage 

de celle-ci par une 6cluse et en dehors de l'intensification du mouvement 

des produits agricoles, tant au S6n6gal qu'en "4auritanie. 

Les estimations du moment du coOt d'am6nagement de !a voe fIluviZale 

en fonction du trafic r~sultant de la r6gulation et de l'irriqation, avec los 

barrages de Manantali et do Diama en fonctionnemont, s'6l&vont A 100 millions 

de dollars U.S. y compris ceux de construction des ports fluviaux 5 Rosso, 

Richard-Toll, Dagana, Podor, Boght , Kaedi, Ma.tam, B !Kel -t Arlbidt'fdi, ainusi 

qu' Kayes, et un piort fluvio-maIitime ' Saint-Louis. 

Ce coOt se compare avec celui des deu:: u-rr,,s: .01 millions de 

dollars U.S. pour Manantali inclus la centrale hydro-I11uctrique at , li-ine 

de transport d'6nergie, 100 millions de dollars U.S. pour Dim,, at hi, mie 

en place d'un considerable reseau routier dans ces deux cc-.s. S-Alon U's 

pr6visions, le d6veloppement de l'irrigation co0,ter.a dollars I.S:,. p,.ir 

hectare. Le coot de la superficie totale d, 75.000 hectaros dont 1'emnneneaet 

est envisage pour tre achev6 vers 1990 s'rlever-a donc DO0 millions d 

dollars U.S. Environ 40 pour cent du capital n6cessaire i ce, projet de tr-s 

large envergure ont 6t6 constitu6s jusqu'ici (Ediafric, 1978). 

II est 6vident quo !'implantation du rTsoau de transport du ba s-in 

du fleuve SAngal semblerait devoir d6pendre d'un pro-jr. rwm,-,erkdvlonpemnt 

compl~tement integre. Cependant, les param :tres sont Tuno tvlle comple:.:it,. 

et tant de facteurs sont si difficiles ) 6valuer (comma par exemplf I'- future 

demande pour les minerais) que si un quelconque progrr s doit 7,tre fait il 

faudra prendre des d~cisions deallr do l'avant avec cartains 6lrnents sans 

pour autant avoir la certitude qua les autres suivront n.cossairmerIt. ('est 

ainsi qu'il a 6t6 arrct6 davancer L harrage do Manantali, sans tenir compta 

de la possibilit6 ou non dobtenir un march6 pour !'6nergie. La rdalisltion 
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(do cot a m(agetnent , )i son tour , --iffectcra li ravigati on sur In voic fluvia le 

viu quo (icdo bit r cjulier Wri au lui sora h-n(fi quor-, m i s le gros du transport 

vie minerni ou 'a luminn ri squ' Q nr pas sero ioia sr, (Cependan , la 

n$--:nsrit/,byou ric~~cd't hi proriucti on a imona ire chins La Agion justifie 

qu( parrill' e:ii n -iit't riSS 

Ci(a ool F; Ti .Ju-:, n a _,ti un--. pa-Irtie dc. 1 a nn6,'a sur 200 kilombtres 
,n airn ori t , , , J;I Su I IUX .-A-, c rq r JV- 3 . 0 0 tn s , .-,t doi 

Gan A lato -- marq urs T aq F AlnI jusu 300 tonne s. Le 

o-s ;A'laum ni: rp Vr' li' F1 P11 c'i1,1 o '"A i *r lm at 'ins Ial 

ntansport.V - 1P ivy', c-> qui Njumu 0 r p AFnsomblelo 

Ao torlndg-t ssam I- ;not_ ':aiuit V, (LiP-i: In~pt jo >' i8. 

1w MUDt ~, Arts un : it:a *tlml r oros do Id mise en valour 

Au ha ssin fIr ts uvw M , !Ot 107 Ssuac ftions mtivantos 'ins le cadre des 

musures ) pr-nWr Vin Uliara: 1: to :'","t IOnlah rliscr le dracagrc 

-Pur -b-n WaTiKu A Ou t quUs na';irc's Q,(IVl Wt-

3.000 tonwn: pri ot Or utii:Ck tour' iuKnc 1 f, ,. t @fctuer le 

(Iracraal- Tun P ikts Kimr pour Lies3i'51 do Moto chargeas do
 

100 t ann- q
 

prisos I~ propris th, l'xploitation Ai nlin,'1CO " cio Clet'.cmet Ia 

rarulation I Alt A WNWo Q Ajll-=s Au SA'Ncva1, on chenal doa 9 m~tres 

soit: etaldi Win V, :l'vmv w:v1'i pou PPIrMottr: Ie tritsrpo~t nn iner'-i dIO 

Kunta or, ) R1julB t ';IrII novifr cSI 10 .00l t s. (i'n pnss qoo c'otto 

variant: pout I!, van i t A r 'ri&A. A- 511110 :olk'Mmont. A Port Mca r 

~ htl~iI-Pt-ntinti rn ~otrnd 30mlins io dollars U.S. 
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ou de 17 millions de dollars U.S. annuellement dans 1'investissement total 

de capitaux. Le minerai serait alors transport6 par rail 6 Kuntaur (Ediafric, 1978). 

6.2.3 Fleuve Niger 

D6pendant do la saison, la navigation est possible sur 75 pour cent 

ou 3.100 kilom tres de la longueur Liu fleuve. Ce dernier est divisc6 C1 

quatre biefs navigaables separ6s par trois series do rapides situc-s commei 

suit: 

- de Barnako Koulikouro au MNli
 

- c An songo en a val du delta intcrieur :i N h
 

- de Yelwa - Jebba au Nigeria
 

Le barrage hydro-t. lectriquc dCe Kainji (Nl1) a eta atabli Au rnili uI 

de la derni~re serie de rapides. La rKgulation des dbits qui en -,st r, sult 

a ouvert le fleuve ) la navigation en aval, tandis qua It lac lui-mrmmr , st 

bien entendu navigable,. L'actuelle navigabilit6 du N,eerea t i lustr-e d,_ nl­

la Figure 1, qui avait initialement apparu dans NEDEC()1959) -t uLi d t 

modifi6e ici pour prendre en compte le barrame de Eainji. 

La construction de barrages ) fins multiples , Kainradji (N25) L, 

Ansongo au Mali, ainsi que la mise en Place d'ecluses simpls.t-', clusas 

sas, 61imineraient le probltme des rapides dAnsongo at p,7rmttrai,,nt I 

transport fluvial aussi loin en amont quo Koulikouro a u Mali (lui-moma reli(6 

par fer 6 Dakar). Cependant, mftme en postulant que ces be:rrages arriveraia.rnt 

assurer totalement la rr.gulation des d'bits, la partie en amont de a 

confluence avec la BAnou6 resterait ferm6e, pendant environ trois mois do 

chaque annee, 1 des tirants d'eau de plus de 1, 4 mtros, vu qua 1a dcbit 

moyen 6 long terme ne suffit pas pour garantir une profondo,ur d'oau minimale 

dans les trongons critiques de transition entre deux courbs du fleuve 

(Sofrelec, 1978). 
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avec moteurs 	hors bord (seulementDes pirogues, dont certaines 

4,5 pour cent en 1967), transportent une charge annuelle estim6e 6 

mais 6galement localement entre Say,6.000 	tonnes, surtout vers Niamey, 

est import6eKollo, Libore et Niamey. Une certaine quantit6 de poisson fum6 

du Mall le long du fleuve. Le transport du poisson se fait aussi du Mali au 

import6, du Nigeria, est amen6
Nigeria, tandis que le bois de construction, 

par vole d'eOu ) Niamey (Gautier, 196l7). 

Ce n'est qu'au Nigeria oii le transport fluvial est organis 6 , efficace 

et hautement 	lucratif. Do juin E octobre les navires circulent surtout sur la 

novembre ) avril ils assurent le rnouvement des produits do
136nou 6 . De 

Les convois sont
l'hintorland aux ports deltailques de Burutu et do Warri. 

210 mrntres.tonnes unoSmtme do transporter jusqu'? 4.500 sur distance do 

le trafic fluvialIPlusieurs compagnies du secteur priv6 so partagent 


lour capacit 6 totale en 195C se chiffrait 31.000 tonnes. Pour ladite annee,
 

tonnes sur le Bas Niger

les trois principales flottes ont transport 6 250.000 

et la B6noue. Do ce total, seulement 90.000 tonnes ont ,t6 transport 6 es en 

275.000 tonnes de marchandises,amont. Pour un mouvement total annuel do 

tonnes metriques par kilometre en 1962. 
on a estim6 que le trafic avait attoint 210 


et le mat 6 riel convient bien ) ses fins.

La comp6tition s'exerce activement 


les coOts du transport avaient 6t6

Avant 1'exy6cution du barrage do Kain;i, 


metrique et, selon les projections,
6valu6s ,i 2,5 francs CFA par tonne 


15 cent apr~s la r6gulation du fleuve par le barrage

baisseraient de pour 


(Gautior, 1967).
 

6.2.4 Rivibro [36nouo 

La rivire B6nou6 est navigable do sa confluence avoc le flouve 

Nigei jusqu' si loin quo Garua au Camoroun, soit uno distance d'environ
 

partir du port do Burutu sur l'oc6an. Los profondeurs

1.500 kilomtres 
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15 d6cembre entre Snhr (-t N' Djarona , ivc:c un VOILirnc ci' pou prK)s 10.000 

tonncos transport6 annutolmont . Pir -Jr ur. , lo. C ,o N IDizmcnaintrr. 

et 11 1d c '1' hiia i s!. ur r trrmn 2port d1e 20.000 o o22U r n~ios 

1)o potitos quantitJ.s do~ mairchanclis snn hyiomont transportoo In long 

du Lmorno, do N'InundmiVA P nmorm (Ainfria, 197 .) 

Onh 1aodroI.'' f;cd01:c'! j~ onvcorgure (-n 

Auo do hiriu ~11rirrriuo s;ur P i LoIhaIprs lhk mont non 

soulomonIt or:u il Ij. jiu '9-~lT'':haJ' Iui-ll~r : morun, -- au :Nigrria' 

p ourriit ,IP I. v- ir i n'L- In i rc0 n P1:''r 'a1 I '*1 I . I- LI cla 

auris nur:l4 6: TPI awnnont 

luona du tiip-Oj:;r t hI t 1 Io 'Ixr' dIi' siio:nta nt I 

L'gw fvrh~i x s;nUl ou o in ,t> W. 

6. G P Issin cko I Volta 

Mm Idu 320 de on amonit harrago 

d'Akosamho (VY} I p.;iina Yio's'antor I. 'olwn ''0 
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I . P tn :1,-(1ci t 
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, II T'fl .s * t , ' ro:I11 [,."-i-C.'opondaint , c0c h,-I (c~ '-5 I'-, 11 . i It ot,!( , -1!.- c 

n fuvial 

p'$i pis'iunol tiMitiC :l05.1 oxstn Own luIns:lwo.<nt!Ait , 

dos- ia pill') d 'AhnomS.'Ot KIQit :sI dans 


W1.f
 

na viclah lo n 1'-!is on : Opal' Q&Sce 

Le' r pport Wilseor Qo W9e1 sui ho in sport (riapport c6 d(i nssMoxom, 

1969) a oMM, sur lo Pa so Ao pouruentaqn du tralic I duoroorry ct du pont, 

quo le volurno hv..poth~tiquo du transport cko maruharunisos str lo Inc a tteindirait 

340,.000 t onnos on 19 on .So on ho:; pro vi sions do la i mrm So::o,970,.000 

tonnos do marchaindi sos at 240. 000 pa ssagors pa swunaiont m.'w1970 par ho., 

-114­



I 

I 

suci~~port du la c, 1.1 pIlus ra@pa rti e de co tra fic, a ha nt du sui a u nriod 

. I 

ifn pofr ItS7 

I~v e : aes ouvu. nuwsuo Id. srupoL t -tC~ijuLvmcAroirh'Is 11oifls 

I ~ ~ ro 1,, 1.o"t'' 01'trOf LPr Us~ dc ...0i0 x~ o mru'r 1,o 0 choVaI 

ct a n~u::~i~a..r02 ~wic'.~ , c~r 'i~o o toui'O~ iA do 3 h'I oa-uxa. 

I ~~ i.3..i~ .2,.' r' 7~1, ff~.K0 . .: ik]ajfic 1 2;;V fhi 

m ino .. ",1 

__ ____tio _~rPo r.r- p.c/2 :o Inr p, .c :v I- ot'.. li.: 

o :2 r*)2S: !-a'.j i~ p.. !L-*i or -I yi tln ?If, ir.;[ n h phis,712,3 



grande partie dc lours importatiors, continuent Qe comptr sur les 

communicatioos forroviaires avec Dakar (t Abidjan . Par i-illours, 1'autoroute 

Ouaqadougou-Lomo, une foi s los tra:v;ujx d: rmvt-m'-lt achev:s, risque 

Wa'ttirer un certa in mouv,,m ant d, mr hlh nci., ; e ort , cr,:ont aLinsi 

uno comptition avc touto 6ventuAll extension du trific sur le lac: Volta. 
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b) Lai p, cho, spra son sihbOmpint KRPdit partout AU so ;produi t un-o 

diminution dcs plainer d'inondaticn-i ti I'0: 

d6 bits, LWnt donni ruQ 10onns Ps q I 0rv do In poison 

constitur, unc: sourr. dA r[ro~n nur jmqyNni u Kt An> ii 

impow WI vtj; o sohwu~m-501002 Ae 1" l'U rkiEo 

cornpons: s par 1:1 V:n u to r l !;,- ''nis L.. il wt 

u(J nlecsse ir. 1: i ifltonir ur '''A'L don Ps '''I.s V pour Af 

pf~che, ii Wt Por ul;-so~ pow~r quw I-ripr 1' 2voU1Cs 

Noew Ai ts duerniers rw sore pas pour d' .unrs fins. 

c) Ii se pcour"ilt quil WIN n'ifectu:V A-P ic2vukons11 :1n A partir 

des rorivoilsi O 1! AL Vissornr, ) '; In%On Qiv, v 

rivilras , des prfn o r.s Q <: r1.fian*:rtasi p~ow. We w- i:;Q iwi 

int~riolVr;' K* pr AM now~ .,ro ioi o e 

Cl .NIUt lfl i ' t: 1 i ' u I IItS ciF. ':0 05 l 

so. trouvcont *rw cwt sins c'" r un wonf lit aec 

les boomns POL Wo r ''qtion. 

P oh-ilwu A 3, I mnni, poutr lirricgationmri1inlctflt 35 

antrP cons on: i:roni c' ocxitnn On.; WoP OF bw WC5n von501 

chaque pi\'s. C115v W; looin 0 Ma; an ouviqo (5nwoto~'(5Kw 

au0 111010 WanJ1t Ws~P'nl 0'5 ItS LIO ii'r v 0 '' c', A li'it ili I;oport 

donocido er qure o Ousnins on:'. quso AW oh.s on M:no do0 

(IIohlux situ-mFnt 15n''wu 5055 qu,.- 30 .. nepvu; IP ri 

pour clvrn:ussiA O~:ut quo 45 potf cent powo dos sysibreso~ canduitos 

'I Pci sso pies sion (cf. Chcipitro 3). 

010 

Tableau 35 e3xc~ro t I' ti ls uiofl FItte Lte t do Po'L pCir01 'O01~~ tLF 

6 

11 s ens uit quo0 JOS volumes W owr dl'irriciation. -Otds iciS I 

lais sant a ins i o n arge appr c io. Pe pour 1'anr o; mnt rplomontaire 
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Tableau 36. Besoins annuels en eau d'ilTigation exprim6s en pourcentage des 

besojns totaux en eau, en o',n 2000 

Besoirns t 7tT7ux ,ir777 Iesoins en eau 
e n e a d irri goti or d 'rrw ; _It:ci' 'rr iati o n Pay s 
(en mili on de In3) (eI r"',iiior Je a ) ore ta:e)o- a Tj 

benin i. t3
 

Cameroun 2. 234 1.920 80
 

Lmpire C:centrfricain 561 280 50
 

Tcl.id 2. 086 1.728 i3
 

G abie 565 528 93
 

C h na 5.675 5. 232 92
 

Cuin e 482 ? ?
 

G u i n e- Bi s S au 56 '? ?
 

Ccte-c!'Ivoire 741 480 65
 

8. 078 7.560 94
 

Mauritanie 4.042 3. 920 97
 

Niger 4. 264 3. 920 92
 

Niceria 14. 588 9. 240 63
 

S n~gl 7. 489 6.776 90
 

Sierra Leone 83 ''
 

Togo 511 260 55
 

Haute-Volta 2.458 2. 002 81 
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jun ln ~2~L .. ~ K- I Iis contra iint- (If)']] o-nratre satisfait.U

N on i ,WAIintol,'rale do'crar ot~S'~c: r ! povLlti On, tAIonc 

le heosois continue, Kd-,a uriian tir . (;ottoj assor eut,1n o­ls '' irrica tion , 

ment pour les b-e oins dome stiquo' ct inrinstri-La don s villes siW6uo-s 

3 ~loindes principoaux cours denon lie o' vcbou ce s outorra inc. 
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. re . ... s . . .. 

Dakar constituent des exemples o' des probl~mes peuvent Ltre prevus dans 

le proche ou plus lointain avenir. Dans le but d'6viter les coots sans cesse 

croissants du pompage d'eau sur de tr~s grandes distances, le planning et 

les directives devraient viser essentiellement 6 concentrer la population 

dans des zones poss6dant suffisamment de ressources. 

Finalement, il convient de mentionner qu'il se peut que notre 

actuelle estimation de la precipltation et du debit des cours d'eau soit 

quelque peu optimiste. On a tout lieu de croire que la periude normale 

adopt6e par l'Organisation M6teorologique Mondiale pour d6finir la pr6cipita­

tion (1930-1961) represente en fait une s6rie assez humide, bien plus humide 

que la valeur moyenne de l'ensemble du si~cle. I1 semblerait 6galement 

raisonnable de presumer que la recente s6rie d'ann6es s6ches nest pas 

d'une nature particuliirement exceptionnelle et qu'au moins une telle s6rie, 

ou davantage, se manifestera vraisemblablement avant la fin du siicle. 

C'est pourquoi il se pourrait que l'6valuation davantage r~aliste du debit 

des cours d'eau soit basbe sur des valeurs dix pour cent plus faibles que 

celles enregistr~es pendant la priode normale allant de 1931 . 1960 

(Vinstanley, 1974). 
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